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ANNONCES

OFFRE D’EMPLOI
ANNONCE NUMERO: 

BRAZZAVILLE-2019-026
POSTE VACANT: PROPERTY CLERK 

(AGENT IMMOBILIER)
 Grade - FSN-05

Contrat à durée indéterminée 
DATE D’OUVERTURE DE L’OFFRE:  

22 Octobre 2019
DATE DE CLOTURE: 05 Novembre 2019

EXIGENCES DU POSTE:
• Avoir au moins un Diplôme secondaire
• Avoir une bonne connaissance de la langue anglaise 
et française (niveau 3) 
• Justifier d’au moins deux ans d’expérience profes-
sionnelle dans le domaine de la gestion immobilière 
ou dans un service administratif.
TACHES PRINCIPALES: 
Sous la supervision directe de l’assistant immobilier, le/
la titulaire du poste effectue des entrées de données, 
maintien des enregistrements de propriété, crée et 

transmet tous les rapports de gestion de propriété, 
effectue les inventaires et maintien des documents 
pour les bureaux et les résidences de l’Ambassade.
COMMENT POSTULER:
L’Ambassade des Etats-Unis à Brazzaville a moderni-
sé son processus de recrutement. Désormais, toutes 
les demandes d’emplois devront se faire au moyen de 
son outil de recrutement électronique dénommé ERA 
(Electronique Recrutement Application) disponible sur 
son site web: https://erajobs.state.gov/dos-era/cog/
vacancysearch/searchVacancies.hms (Copiez-le et 
collez-le dans votre navigateur Google Chrome ou 
Microsoft Edge)
Pour de plus amples informations sur cette offre 
d’emploi, prière de visiter le site web: https://
cg.usembassy.gov/embassy/jobs/ ou contacter le 
bureau des Ressources Humaines (tél: 06-612-
2000/06-612-2109/06-612-2073/06-612-2133, email: 
BrazzavilleHRjobs@state.gov)
N-B: Seules les candidatures soumises par voie 
électronique seront traitées.

Merci de votre intérêt pour l’Ambassade 
des USA à Brazzaville.

 Bonne chance!

Aux termes des procès-verbaux des 
décisions de l’associé unique de la so-
ciété TALENTS ET SPECTACLES SAS 
du 13 Mars et du 30 Juillet 2019, il a été 
procédé à:
- La nomination d’une Présidente de la 
Société;
- L’ouverture des établissements se-
condaires dans la ville de Pointe Noire 
et d’Oyo;
- La nomination du responsable des 
établissements secondaires.

L’associé unique a ratifié la nomination 
en qualité de Président de la Société de 
Madame Christine PIGEYRE.

Madame Christine PIGEYRE, Prési-
dente de la société, est nommée respon-
sable des établissements secondaires 
de Pointe-Noire et d’Oyo.

Dépôt au greffe du tribunal de commerce 
de Brazzaville du procès-verbal des 
décisions de l’Associé unique portant 
nomination d’une Présidente de la so-

CONSEILS ASSOCIÉS EN AFRIQUE CONGO «C2A CONGO»
Avenue Marien Ngouabi, Imm. SCI les Cocotiers, 1er étage appt. 102

B.P.: 4905, Pointe-Noire, Tél.: 06 953 97 97

TALENTS ET SPECTACLES CONGO
SAS

Au capital de 10 000 000 francs CFA
Siège Social: Avenue Amilcar Cabral, les Tours Jumelles, B.P.: 4821, Centre-Ville.

RCCM: CG/BZ/19 B 7558
République du Congo

ANNONCE LEGALE
NOMINATION DU PRESIDENT DE LA SOCIETE, OUVERTURE DES 
ETABLISSEMENTS SECONDAIRES, NOMINATION DU RESPONSABLE 

DES ETABLISSEMENTS SECONDAIRES
ciété sous le numéro 19 DA 329, le 05 
Septembre 2019.

Dépôt au greffe du Tribunal de com-
merce de Pointe-Noire du Procès-ver-
bal des décisions du président de la 
société portant ouverture des établis-
sements secondaires sous le numéro 
19 DA 1205.

Immatriculation de l’établissement se-
condaire au Registre du Commerce et 
du Crédit Mobilier de Pointe Noire sous 
le numéro CG/PNR/19 B 363.

Dépôt au greffe du Tribunal de Grande 
Instance d’Oyo du Procès-verbal des 
décisions du président de la société 
portant ouverture des établissements 
secondaires sous le répertoire numéro 
18.

Immatriculation de l’établissement 
secondaire au Registre du Commerce 
et du Crédit Mobilier d’Oyo sous le 
numéro CG/OYO/ 40 B 19.

 Pour avis.

Suivant  Acte (statuts et annexes) établi sous seing privé de la société 
«DF LOGISTIQUE» en date du 02 Avril 2019, déposé au rang des 
minutes du Notaire soussigné, le 09 Avril 2019, enregistré à Pointe-
Noire en date du 19 Avril 2019, sous le folio 055/02 N°163, il a été 
constitué une société, dont les caractéristiques sont les suivantes:
Forme juridique: Société Anonyme avec Administrateur Général.
Objet: La société a pour objet en tout pays, notamment dans les 
Etats parties au Traité OHADA, et plus particulièrement en Répu-
blique du Congo: - L’activité de fret aérien et terrestre à l’échelle 
nationale: l’enlèvement, le conditionnement ou le reconditionnement 
de colis et courriers et la livraison; - L’activité de fret à l’échelle inter-
nationale: l’envoi et la réception de tous courriers et petits colis; le 
dédouanement et la livraison à l’import; l’enlèvement, le traitement et 
l’expédition à l’export; - Le transit import-export; - Le déménagement.
Et généralement, toutes opérations financières, commerciales, 
industrielles, mobilières ou immobilières se rattachant à l’objet 
sus-indiqué ou à tous autres objets similaires ou connexes, de nature 
à favoriser, directement ou indirectement, le but poursuivi par la so-
ciété, son extension ou son développement au Congo et à l’étranger.

Etude de Maître Ghislain Christian YABBAT-LIBENGUE
Notaire à Pointe-Noire

Avenue Charles de Gaulle, immeuble ex air Afrique face hôtel Elaïs, Tél: 06664.85.64/04432.52.12.
B.P: 4821, E-mail: yabbatchristian@yahoo.fr, Pointe-Noire – République du Congo.

DF LOGISTIQUE
Société Anonyme avec Administrateur Général /  Au capital de Francs CFA: 10.000.000 

Siège social: 1 angle Avenues Commandant FODE & Benoit GANONGO, 2e étage,
 Immeuble Morija, Centre-ville / Pointe-Noire / REPUBLIQUE DU CONGO

ANNONCE LEGALE
Dénomination sociale: La dénomination de la société est «DF 
LOGISTIQUE». 
Siège social: le siège social est sis 1 angle Avenues Comman-
dant FODE & Benoît GANONGO Immeuble Morija, 2èmeétage, 
Centre-ville, Pointe-Noire, République du Congo.
Capital social: le capital social de la société est fixé à la somme 
de Dix Millions (10.000.000) de Francs CFA divisé en Mille (1000) 
actions d’une valeur nominale de Dix Mille (10.000) Francs CFA 
chacune, numérotées d’Un (1) à Mille (1000).
Administrateur Général: Madame MANFOUMBI MAPILA Anida 
Brunelle, de nationalité Congolaise, domiciliée à Pointe-Noire, 
pour une durée de Deux (02) ans renouvelable.
Dépôt: Au Greffe du Tribunal de Commerce de Pointe-Noire sous 
le numéro 19 DA 515, du 26 Avril 2019.
Immatriculation au Registre de Commerce et Crédit Mobilier sous 
le numéro CG/PNR/19 B 185.

Fait à Pointe-Noire, le 02 Septembre 2019.
Pour insertion.

-Maître G. Christian YABBAT-LIBENGUE- 

Aux termes du procès-verbal de l’Assemblée Générale Ex-
traordinaire de la société «SUPPLEANCE INDUSTRIELLE 
ET MAINTENANCE» en date du 23 Septembre 2019, déposé 
au rang des minutes du Notaire soussigné, le 26 Septembre 
2019, enregistré au service de domaine et timbres à Pointe-
Noire en date du 30 Septembre 2019, sous le folio 113/5 
N°336, il a été décidé de ce qui suit:

Nomination du Président et du Directeur Général: l’Assem-
blée générale a décidé de nommer pour une durée de quatre 
(04) ans renouvelable, à compte du 24 Septembre 2019:

- Monsieur Daniel Camille CANTINI, de nationalité française, 
né le 25 Septembre 1943, domicilié à Pointe-Noire et titulaire 
du passeport n°14DP59572 du 15 Juin 2015, en qualité de 
Président.

Etude de Maître Ghislain Christian YABBAT-LIBENGUE
Notaire à Pointe-Noire

Avenue Charles de Gaulle, immeuble ex air Afrique face hôtel Elaïs, Tél: 06664.85.64/04432.52.12.
B.P: 4821, E-mail: yabbatchristian@yahoo.fr, Pointe-Noire – République du Congo.

SUPPLEANCE INDUSTRIELLE ET MAINTENANCE «SITMAN»
Société par Actions Simplifiées

 Au capital social de Francs CFA: 3.000.000 
Siège social: 43, rue Jean MAHOUKOU 2 MVOUMVOU, Base AGIP / Pointe-Noire 

REPUBLIQUE DU CONGO / RCCM CG/PNR/17 B 103
NOMINATION DU PRESIDENT ET DU DIRECTEUR GENERAL

- Monsieur Hervé François Jules JOUSIQUE, de nationalité 
française, né le 11 Juin 1970, domicilié à Pointe-Noire et 
titulaire du passeport n°13CT26777 du 29 Octobre 2013, 
en qualité de Directeur Général. 

Dépôt : Au Greffe du Tribunal de Commerce de Pointe-Noire 
sous le numéro 19 DA 1349, du 24 Octobre 2019.
Immatriculation au Registre de Commerce et Crédit Mobilier 
sous le numéro CG/PNR/17 B 103.

Fait à Pointe-Noire, le 28 Octobre 2019.

Pour avis.

-Maître G. Christian YABBAT-LIBENGUE- 

Aux termes du procès-verbal des décisions de 
l’associé unique de la société TALENTS ET 
SPECTACLES SAS du 18 Juin 2018, le siège 
social de la société a été transféré de l’Avenue 
Charles De Gaulle, Immeuble ex-Air Afrique, 1er 
étage, Pointe-Noire, à l’avenue Amilcar Cabral, 
les Tours Jumelles, centre-ville, Brazzaville, 
République du Congo.

Dépôt au greffe du tribunal de commerce de 
Pointe-Noire du procès-verbal des décisions 
de l’actionnaire unique portant radiation de 

CONSEILS ASSOCIÉS EN AFRIQUE CONGO «C2A CONGO»
Avenue Marien Ngouabi, Imm. SCI les Cocotiers, 1er étage appt. 102

B.P.: 4905, Pointe-Noire, Tél.: 06 953 97 97

TALENTS ET SPECTACLES CONGO
SAS

Au capital de 10 000 000 francs CFA
Siège Social: Avenue Amilcar Cabral, les Tours Jumelles, B.P.: 4821, Centre-Ville.

RCCM: CG/BZ/19 B 7558, République du Congo

ANNONCE LEGALE
TRANSFERT DE SIEGE SOCIAL

l’Etablissement secondaire de Brazzaville sous 
le numéro 18 DA 2988, le 29 Novembre 2018.
Dépôt au greffe du tribunal de commerce de 
Brazzaville du procès—verbal des décisions de 
l’associé unique portant transfert du siège social 
sous le numéro 19 DA 991, le 13 Mars 2019.

Immatriculation au Registre du Commerce et du 
Crédit Mobilier de Brazzaville sous le numéro CG/
BZV/19 B 7558.

Pour avis.

Dans le but de renforcer nos 
équipes, la Société SGE-C recrute 
un Responsable QHSE, vous exer-
cerez les missions suivantes:

- Organiser les visites de sécurité 
de l’encadrement (DG/DAF) - Eva-
luer et maîtriser tous les risques 
professionnels: conditions de tra-
vail, de sécurité des personnes et 
du matériel ou protection de l’envi-
ronnement.

- Faire l’analyse des risques SST 
et impacts ENV avant démarrage 
chantier
- Etablir des plans et procédures 
HSE
- Accompagner et réaliser les audits
- Mettre en place et suivre le PAPA 
et PAEA
- Coordonner la réalisation de l’éva-
luation des risques professionnels 
pour la santé et la sécurité des 
salariés
- Gérer les EPIs
- Etablir les besoins en formation 
HSE (Plan de formation HSE)
- Gérer les situations d’urgence 
(Tests, Accident, déversement, etc.)
- Analyser les accidents et incidents 
- Décider de l’arrêt des opérations 
si nécessaire tout en définissant les 
conditions de reprises d’activités 
et des actions correctives à mettre 
en place

OFFRE D’EMPLOI RESPONSABLE QHSE H/F
- Suivre le système de mana-
gement QHSE - Définir un plan 
de surveillance des activités du 
chantier et réaliser les actions de 
surveillance - Rédiger et mettre à 
jour du plan de prévention santé 
sécurité (PPSPS) - Gérer des in-
dicateurs sécurité environnement
- Aider à préparer les chantiers en 
sécurité
- Assurer le suivi des vérifications 
périodiques et des contrôles ré-
glementaires
- Assurer la veille réglementaire 
sur les lois en vigueur dans le pays
- Etre le garant, aider à la mise 
en place du SMI - Sensibiliser les 
équipes à la démarche et au res-
pect des procédures QHSE

De formation Bac +5, en QHSE, 
vous justifiez d’au moins 3 à 5 
ans d’expérience dans un poste 
similaire. Vous êtes autonome 
et rigoureux, vous avez un esprit 
d’analyse et une bonne maîtrise 
des communications orales et 
écrites, de bonnes capacités de 
négociation, et un esprit collabo-
ratif.

Pour postuler, merci d’envoyer un 
CV et une lettre de motivation à 
l’adresse mail suivante: recrute-
ment_sgec-c@vinci-construction.
com
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NATIONAL
Editorial

Le ministre de l’Intérieur 
a justifié l’annulation de 
ce récépissé par la non- 

concordance des données 
d’Etat-civil et celles liées à 
l’identité du président du l’UMP, 
versées au moment du dépôt 
du dossier de reconnaissance 
officielle en 2015.
Furieuses, les instances diri-
geantes de l’UMP se disent 
surprises de constater la pu-
blication de cet arrêté. «Créé 
en 2009, l’UMP a eu ses pre-
miers élus dans près de sept 
départements de notre pays 
lors des élections locales de 
2014 et son récépissé de re-
connaissance en 2015 a été 
établi après 6 ans d’enquêtes 
administratives, policières et 
morales. Fort de son ancrage 
politique et territorial, l’UMP 
a participé aux élections lo-
cales et législatives de 2017 
couronnées par son entrée au 
Parlement et le renforcement 
de sa présence au niveau des 
Conseils avec des élus locaux, 
municipaux et départemen-
taux», précise le communiqué.
Suite à l’adoption de la nou-
velle loi relative aux conditions 
de création, d’existence et aux 
modalités de financement des 
partis politiques, adoptée en 
2017, «l’UMP a été confirmée 
après les enquêtes adminis-
tratives et de moralité par les 
services du ministère de l’In-
térieur par une note datée du 

APRÈS L’ANNULATION DU RÉCÉPISSÉ DE L’UMP

Digne Elvis Tsalissan Okombi 
parle d’un abus d’autorité

Suite à l’arrêté pris par le ministre de l’Intérieur, 
Raymond Zéphirin Mboulou, d’annuler le récépis-
sé délivré à l’Union pour un mouvement populaire 
(UMP), Digne Elvis Tsalissan Okombi, son pré-
sident, a réagi.  Dans un communiqué publié le 25 
octobre 2019, son secrétaire à la communication, 
Jean Norbert Nkoua, parle d’une décision incom-
préhensible. «Elle reflète un abus d’autorité». Le 
parti a décidé de saisir la chambre administrative 
de la plus haute juridiction du pays.

12 juin 2018 du préfet directeur 
général de l’administration du 
territoire au 7e rang des par-
tis politiques remplissant les 
conditions d’existence en Ré-
publique du Congo», poursuit-
t-il.
Face à la décision que l’UMP 
a qualifiée d’«incompréhen-
sible», prise après une période 
de plus de six mois et «une 
crise conçue, financée et en-
gageant les principaux colla-
borateurs et  certains cadres 
du ministère de l’intérieur, cette 
décision reflète un abus d’auto-
rité», ont-ils affirmé.
Par conséquent, les avocats 
conseils de l’UMP ont décidé 
de saisir la chambre adminis-
trative de la plus haute juridic-

tion du pays. Mais, le parti ap-
pelle ses militants à garder la 
sérénité, la tranquillité de leur 
esprit, à ne pas céder à des 
provocations et à continuer de 
travailler.
A noter que le comité de crise 
de l’UMP, l’aile dissidente que 
dirige Jean-Valère Mbani, n’a 
pas réagi à la décision du mi-
nistre de l’Intérieur d’annuler 
le récépissé de leur parti po-
litique. Un acte qui relèverait 
uniquement, selon les juristes, 
de la seule compétence du 
juge administratif. 
Par cette décision, on com-
prend que le ministre de l’In-
térieur n’a pas agi en fonction 
des querelles qui enveniment 
ce parti depuis la dissidence 
créée en son sein, et qui se 
sont transformées en violences 
physiques le mercredi 16 oc-
tobre dernier à Brazzaville 
entre le président-fondateur 
et un des dissidents, après la 
rencontre entre les partis du 
Centre et le Conseil national du 
Dialogue. 
«Débouté de son bon droit, M. 
Tsalissan Okombi pense que 
le parti est un bien personnel. 
Il fait semblant d’ignorer les 
règles d’or qui régissent une 
association politique. Certes 
il a beaucoup donné pour ce 
parti, mais il n’a pas non plus 
le droit d’hypothéquer l’avenir 
politique de tous les membres 
du parti juste pour assouvir 
ses propres ambitions déme-
surées», relevait Jean Valère 
Mbani, au cours de la confé-
rence de presse qu’il a animée 
le 22 octobre dernier.
De son côté, le secrétaire per-
manent de l’UMP a rappelé à 
l’opinion qu’à l’origine de cette 
situation «provoquée, com-
manditée, financée et coor-
donnée se trouve celui dont les 
Congolais connaissent la haine 
viscérale et gratuite vis-à-vis du 

président de l’UMP».
La crise est donc loin d’être ter-
minée malgré l’annulation du 
récépissé de reconnaissance 
officielle. Digne Elvis Tsalissan 
Okombi a d’ailleurs posté une 
vidéo sur les réseaux sociaux 
dans laquelle il s’en prend à 
ses détracteurs. «Tout ce que 
nous disons depuis le début 
vient de se confirmer. Le vé-
ritable initiateur de tout le dé-
sordre politique qui existe dans 
ce pays vient de confirmer que 
c’est lui qui était derrière tout 
ce qui se faisait au sein de 
notre parti. Sa haine viscérale 
contre ma personne ne gagne-
ra pas. L’UMP est un esprit, 
l’UMP existe. Le Congo est un 
pays de droit et nous n’avons 
élu qu’un seul président, De-
nis Sassou-Nguesso. Ne vous 
laissez pas intimider, impres-
sionner. Le Congo, ce n’est pas 
la bêtise que nous voyons. Ces 
imposteurs qui veulent prendre 
l’administration en otage 
pour régler leurs problèmes 
d’hommes et d’humeur ne ga-
gneront pas», a-t-il déclaré.
Affaire à suivre !

KAUD

Ils étaient nombreux, les 
militants, sympathisants et 
cadres du PCT à prendre 

d’assaut la salle de confé-
rences du Palais des congrès. 
Vêtus certains de tee-shirts au 
logo du parti ou des foulards, 
ils arboraient les drapelets 
pour manifester la joie de voir 
le congrès tant exigé et qui a 
créé des dissensions au sein 
du parti, être convoqué.
D’aucuns voulaient d’un 
congrès extraordinaire et 
d’autres le voulaient ordi-
naire. Les deux courants an-
tagonistes ont rivalisé sur le 
terrain, voire sur les réseaux 
sociaux. La décision a été fi-
nalement prise par le Comité 
central en faveur d’un congrès 
ordinaire, la 5e du genre.
Pierre Ngolo, secrétaire géné-
ral du PCT, est le président du 

5e CONGRES ORDINAIRE DU PCT

A vos marques!
Le congrès ordinaire du PCT se tiendra du 27 au 
30 décembre prochain, sous le thème: «Ensemble, 
dans la discipline et la cohésion, raffermissons 
les idéaux et valeurs de notre grand et glorieux 
parti; relevons, sous la très haute conduite du ca-
marade président Denis Sasou-Nguesso, les défis 
du développement de notre pays». Dans une am-
biance festive, Pierre Ngolo, secrétaire général du 
Parti, a procédé le 26 octobre dernier à Brazzaville 
au lancement des travaux du Comité préparation 
de ce congrès qui coïncide avec le cinquantenaire 
de la création de cette formation politique. 

Comité préparatoire. Congrès 
du cinquantenaire, «il sera le 
cadre idéal d’une réflexion 
approfondie, rigoureuse et ob-
jective sur le parcours du PCT 
depuis sa fondation, les princi-

paux repères de son itinéraire, 
les acteurs et leur comporte-
ment au cours des différents 
épisodes. Cette réflexion dont 
l’intérêt consiste à mettre en 
évidence les avancées et les 
contreperformances enre-
gistrées par le PCT depuis 
sa création, le 31 décembre 
1969, devra permettre à notre 
parti d’amorcer la deuxième 
moitié de son centenaire 
mieux préparé sur la base des 

perspectives définies avec ré-
alisme», a-t-il indiqué.
Pour lui, la crise économique 
et financière que vit le pays 
depuis 5 ans «amplifie comme 
elle complexifie la tâche 

du PCT, obligé de sortir les 
Congolais de l’incertitude et  
du pessimisme. La responsa-
bilité du PCT, derrière le pré-
sident Denis Sasou-Ngues-
so, est de servir au mieux le 
peuple, de lui redonner espoir 
et confiance en l’avenir dans 
la paix», a déclaré Pierre Ngo-
lo.
«Que faire et comment faire 
pour qu’au sortir du congrès, 
il soit impulsé au Congo une 
dynamique forte qui conso-
lide la relance de l’économie 
diversifiée et qui assure aux  
citoyens la vie paisible et se-
reine?», s’est-il interrogé, tout 
en reconnaissant que c’est là 
que le PCT est très attendu. 
Et d’ajouter: «Il ne faut pas 
que nous tarissions d’inspi-
ration,  d’imagination et de 
créativité. Nous devons ab-
solument accorder l’attention 
à la relance de l’économie, à 
la restauration de l’espoir aux 
citoyens. Nous devons nous 
préoccuper de l’identification 
des voies ainsi que des ac-
tions susceptibles d’ériger le 
parti en une puissante ma-
chine de mobilisation, une 
digue inaltérable».
Il a expliqué que la garantie 
du succès de ce congrès «dé-
pend tout aussi de la large 
participation de tous les cama-
rades responsabilisés, que de 
l’engagement de chacun à tra-
vailler sans relâche pour l’at-
teinte des résultats attendus».
Pierre Ngolo a appelé tous 

les «camarades» à perpétuer 
la «forte chaleur militante qui 
a prévalu lors de la 5e session 
extraordinaire du Comité cen-
tral. Question de renforcer les 
liens forts qui nous unissent et 
de tordre le cou aux propaga-
teurs de fausses nouvelles sur 
notre parti», a-t-il affirmé.
Longtemps différé, le 5e 

congrès ordinaire constitue, 
a-t-il dit, «est un moment de 
partage et de communica-
tion pour toute la famille du 
PCT. Tous, nous attendons ce 
congrès. Certains ont même 

manifesté, à l’excès, de la 
passion dans l’exigence de la 
tenue du congrès. Maintenant 
qu’il est convoqué, prouvons 
notre attachement au parti en 
contribuant tous et avec en-
thousiasme à l’opération coti-
sation spéciale du 5e congrès 
ordinaire. L’on ne saura tolérer 
que des camarades qui n’ont 
pas contribué à la mobilisa-
tion des ressources tiennent 
à participer au congrès», a-t-il 
martelé.

Cyr Armel 
YABBAT-NGO

Raymond Zéphirin Mboulou

Digne Elvis Tsalissan Okombi

Les membres du comité préparatoire

La ZLECAF, 
l’Afrique comme 

communauté
 

C’est comme un immeuble qui surgit de terre. 
Petit à petit, se met en place l’articulation d’une 
communauté économique africaine, qui va faire 

fi des barrières et peser du poids d’une véritable com-
munauté d’ambitions et de réalisations, d’une vision 
commune. La Zone de libre-échange africaine est une 
ambition à laquelle il va falloir désormais accorder l’at-
tention des projets d’avenir- de notre avenir!
Car cet avenir, c’est déjà aujourd’hui. Au Congo où 
nous aimons tant à chahuter les initiatives portées vers 
le futur en les vouant d’avance aux gémonies, un autre 
pan de cette construction s’est mis en place vendredi 
25 octobre dernier. Le ministre d’Etat  Alphonse Claude 
N’Silou a procédé au lancement de la Commission na-
tionale de suivi et d’évaluation de cette structure. C’est-
à-dire que sa matérialisation au Congo aura enfin ses 
veilleurs attitrés.
Naturellement, il y a loin de la coupe aux lèvres. Et le 
Président de la République, et le Gouvernement, en 
sont conscients. Le ministre N’Silou ne s’est d’ailleurs 
pas caché les nombreuses difficultés qui se dressent 
encore sur la voie de la pleine intégration. Les in-
frastructures de circulation des marchandises et des 
biens ne sont pas encore partout effectives. L’exis-
tence de monnaies disparates s’ajoute aux difficultés, 
tout comme les réticences des peuples aux brassages 
et à l’effort commun. 
Le ministre a pourtant relevé l’absurdité d’une situa-
tion qui fait arriver une marchandise plus vite d’Asie 
que d’un port africain vers un autre. Mais c’est préci-
sément parce que c’est difficile qu’il faut épauler, avec 
les moyens et la compréhension d’aujourd’hui, le vieux 
rêve des pères de nos indépendances. Alors, il s’agis-
sait seulement de rêver; aujourd’hui, il faut passer à 
la concrétisation, enrichis de la pleine conscience des 
écueils réels à éviter.
Une fois n’est pas coutume, il faut donc saluer la téna-
cité des Congolais à rendre visible une résolution conti-
nentale. Il ne s’agit pas d’une œuvre de propagande, 
mais de la réaffirmation d’un panafricanisme sur la 
base du concret et du vécu des peuples. Dans la salle 
du ministère des Affaires étrangères où ce comité s’est 
enfermé pour poser les pièces du puzzle vendredi, une 
atmosphère assez particulière a régné.
La presse invitée à assister à l’événement est reve-
nue dans les rédactions avec le sentiment réel de voir 
naître tout le contraire d’un éléphant blanc continen-
tal. Une œuvre qui semble lier dans un même élan 
les dirigeants du nord, du sud, de l’est et de l’ouest 
de l’Afrique est à saluer. A vrai dire, il n’y a plus grand-
chose aujourd’hui qui rassemble dans l’unanimité un 
aussi bel élan africain!
C’est pourquoi les autres étapes seront à suivre avec 
intérêt. Au-delà des clivages de langues, des diffé-
rences d’approches, des disparités économiques, il 
s’agira de s’assurer que la dynamique insufflée par le 
Traité d’Abuja en 1991 ne s’épuisera pas en chemin. Ni 
ne sera l’otage des querelles babéliennes habituelles 
pour un quelconque leadership continental de pure va-
nité.

Albert S. MIANZOUKOUTA
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     Modules Dates de session Durée Horaires Lieu Tarif HT 
(FCFA) 

Formations After-Work  
 

Comptabilité pour non Comptables 
 

04 - 11 Novembre 2019 7 jours 

17h00 - 20h00 Brazzaville 

150 000 
 

Excel Avancé : Base de Données, Graphiques & Tableaux Croisés Dynamiques 
 

14 – 16 Novembre 2019 3 jours 75 000 
 

Gagner du temps, s’organiser et gérer ses priorités 
 

20 – 22 Novembre 2019 3 jours 75 000 

Séminaires de formation en management   
Tableau de Bord RH : Techniques & Outils 04 – 08 Novembre 2018 5 jours   750 000 

Gestion Pratique du Contentieux Client 04 – 08 Novembre 2019 5 jours 09h00 - 14h00 Pointe-Noire 750 000 

Techniques & Outils pour Réussir ses Achats à l’International 11- 15 Novembre 2019 5 jours   750 000 

Gestion de la Paie & des Cotisations Sociales 11- 15 Novembre 2019 5 jours 
09h00 – 14h00 

 
Brazzaville 

 

750 000 

Maitriser le Contrôle de Gestion Bancaire         
 

 

18 – 22 Novembre 2019 
 

5 jours 
 

750 000 
 

Contacts – Tel : (242) 06 623 59 77 / 05 319 13 98              Email : congo@trainis.com             09, Av. de la Mfoa, Imm. Yombo, 1er étage – Brazzaville , Congo             www.trainis.com  
 

Séminaires de formation en management et en informatique | Novembre 2019 
Trainis : Créateur de performance, accélérateur de carrière ! 

 

Comme à l’accoutumée, 
le président du collec-
tif, Pierre Ngolo, a, dans 

son mot d’ouverture, expliqué 
qu’après chaque session, les 
sénateurs doivent se présenter 
devant leurs mandants pour leur 
faire part du contenu des affaires 
traitées par la chambre haute du 
Parlement. 
Le rapporteur de ce collectif a 
éclairé l’ensemble des conseil-
lers sur le discours d’ouverture 
de la session ordinaire du pré-
sident du Sénat, Pierre Ngolo, 
qui avait abordé la question de 
l’accord de rééchelonnement 
de la dette du Congo envers 
la Chine pendant la session 
extraordinaire, en mai 2019, 
en indiquant que «ladite ratifi-
cation constitue une étape dé-
terminante dans le processus 
de négociation avec les parte-
naires financiers. Elle ouvre des 
perspectives meilleures pour le 
pays, après les difficultés écono-
miques qui ont marqué ces deux 
dernières années».
Selon le rapporteur, Pierre Ngolo 
avait insisté sur l’urgence d’une 
prise de conscience effective à 
tous les nouveaux, et particu-
lièrement à celui du parlement 
qui, par ses délibérations et 
par l’exercice de sa mission de 
contrôle, doit se tenir en acteur 
clé de la nouvelle dynamique 
pour le changement. 
Dans ce compte rendu, il est 
indiqué que vingt-neuf affaires 

DESCENTE PARLEMENTAIRE   

Les sénateurs élus de Brazzaville 
face à leurs mandants

Le collectif des sénateurs élus de Brazzaville a ef-
fectué sa descente parlementaire le mercredi 23 
octobre 2019 à l’hôtel de ville face aux différents 
conseillers municipaux. Cette descente a permis 
de leur rendre compte de la sixième session ordi-
naire administrative du Parlement qui s’est tenue 
du 3 juin au 13 aout 2019.

ont été inscrites à l’ordre du jour, 
dont seize ont effectivement pu 
être examinées et adoptées 
à l’instar des affaires n°1, 2, 
3 portant sur la ratification de 
l’accord sur le transport aérien 
entre la République du Congo et  
le Royaume des Pays-Bas, du 

Grand-Duché de Luxemburg et 
le Burkina Faso, dans l’objectif 
de permettre aux compagnies 
aériennes désignées par les 
différentes parties d’exploiter les 
services aériens entre le Congo 
et ces Etats.
Tenant compte des problèmes 
qui gangrènent la société, les 
conseillers, dans leurs interven-
tions, ont évoqué les problèmes 
de l’augmentation des denrées 
alimentaires sur le marché mal-
gré la crise, l’application des 48 

mesures de l’accord du Congo 
avec le Fonds monétaire in-
ternational(FMI) et la mise à la 
disposition des conseillers des 
moyens susceptibles de leur 
permettre d’effectuer leurs des-
centes pour rencontrer leurs 
mandants. Pierre Ngolo a ras-
suré les conseillers sur les diffé-
rentes préoccupations, en insis-
tant sur la prise de conscience 
de chacun pour reconnaître 
que la crise est réelle. Il a ex-
horté l’ensemble des conseil-
lers à faire en sorte que leurs 
réflexions, suggestions et leurs 
décisions soient guidées par une 

constante détermination, non 
pour nuire aux vénérables, mais 
pour contribuer au changement.
Pour combler les vides existant 
au Sénat, le collectif des séna-
teur élus à Brazzaville a présen-
té aux conseillers les noms des 
nouveaux sénateurs élus dans 
les départements du Pool, de la 
Cuvette- Ouest et de la Likouala. 

 Issa BIlAL-ECKY 
(Stagiaire)

Cette descente a concerné 
plusieurs établissements, 
au nombre desquels, la 

première école inclusive du 
Congo, ‘’Le Complexe sco-
laire Emmaüs’’, construite par 
l’ONG ‘’Viens et Vois’’ avec 
l’appui financier de la Mission 
évangélique Braille basée en 
Suisse. La députée-maire qui y 
a été accueillie par deux élèves 
d’honneur, a eu droit à une vi-
site guidée. Puis, elle a remis 
symboliquement des fournitures 
scolaires à l’établissement, avant 
de procéder à la signature du 
livre d’or, dans lequel elle a men-
tionné : «Bonne continuation à 
cette école inclusive qui reçoit 
les élèves voyants, aveugles 
et malvoyants. Nous sommes 
très heureux que cette première 
école soit construite à Kintélé».
D’après le directeur pédago-
gique, Grégoire Diassouka, 
l’école inclusive compte au to-
tal quatre cent-cinquante-cinq 
élèves dont une vingtaine vivant 
avec handicap visuel, mais aus-
si une vingtaine d’enseignants. 
L’administration est assurée par 
une dizaine d’agents. «Certains 
parents hésitent encore pour les 

Descente du maire  
de Kintélé dans des écoles

EDUCATION

Deux semaines après la réouverture des classes, 
et en vue de s’enquérir des conditions d’appren-
tissage des élèves, mais aussi de bien évaluer les 
établissements scolaires de sa circonscription 
administrative, à Kintélé, dans la banlieue nord de 
Brazzaville, la députée-maire Stella Mensah Sas-
sou Nguesso est allée au contact. C’était le mer-
credi 16 octobre 2019. Le constat d’ensemble est 
satisfaisant : tous les établissements visités, la 
rentrée a été effective.

inscriptions. L’école est confron-
tée à quelques difficultés, à sa-
voir: le manque de moyens de 
transport, de cantines scolaires, 
etc.»
Emu et ravi par cette visite de la 
députée-maire, le président de 
l’ONG ‘’Viens et vois’’ et directeur 
général du Complexe scolaire, 
Emerson Massa, a souhaité 
que les autorités puissent aider 
l’établissement qui en est à sa 
première année, en logements 
des aveugles en provenance de 
l’intérieur du pays, du personnel 
administratif, mais aussi en nutri-

tion et en moyens de transport, 
un outil très important pour as-
surer le déplacement des élèves 
vers cette localité excentrée.
Nous sommes venus consta-
ter, a dit la députée-maire Stel-
la Mensah Sassou Nguesso. 
«Deux écoles font notre joie, 
celle construite par l’ONG ‘’Viens 
et Vois’’, et celle restaurée par 
NSIA. Les établissements pu-

blics qui ont construit des bâ-
timents modernes avec des 
baies vitrées rencontrent des 
difficultés. Nous invitons d’autres 
associations à les aider à ins-
taller des claustras au lieu des 
baies vitrées. L’installation d’une 
école inclusive à Kintélé est une 
bonne chose. Nous avons vu 
comment les élèves travaillent 
et apprennent le braille. Les 
personnes ayant des enfants 
malvoyants peuvent les envoyer 
dans cette école», a-t-elle lancé.

A.-P. MASSAMBA

Stella Mensah Sassou Nguesso et  Emerson Massa, assistant à un 
cours des handicapés de la vue

Le collectif des sénateurs
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Pour Alphonse Claude N’Si-
lou, l’Afrique va connaître, 
dans les dix ans à venir, 

des bouleversements qui vont 
remodeler les économies et les 
sociétés. «L’entrée en vigueur 
de la Zone de libre-échange 
continentale africaine est l’évé-
nement le plus important dans 
la vie de notre continent depuis 
la création de l’OUA», a rappelé 
le ministre d’Etat, paraphrasant 
le président du Niger, Mahama-
dou Issoufou.
Avec la création de la ZLECAF, 
les chefs d’Etat et de Gouverne-
ment africains viennent en effet 
de réaliser le vieux rêve des 
pères fondateurs de l’OUA qui, 
déjà, à l’époque avaient décla-
ré: «L’unité africaine est la seule 
voie qui permettra d’assurer la 
renaissance, la dignité et le pro-
grès pour chacun des pays et 
pour l’ensemble du continent».
Le Congo a été parmi les pre-
miers pays à signer et ratifier 
l’accord portant création de la 
Zone de libre-échange conti-
nentale africaine, le 21 mars 
2018 à Kigali, au Rwanda. Le 
Parlement congolais a ratifié cet 
accord le 27 décembre 2018. 
Il a été promulgué le 7 février 
2019. «La République du Congo 
a déposé les instruments de ra-
tification y relatifs auprès de la 
Commission de l’Union africaine 
le 10 février 2019, en marge de 
la 32e session ordinaire de la 
Conférence des Chefs d’Etat et 
de Gouvernement de l’U.A», a 
précisé le ministre d’Etat.
Après le dépôt des 22 instru-
ments de ratification requis, cet 
accord est entré en vigueur le 30 
mai 2019. Dès lors, la Commis-
sion de l’U.A avait recommandé 
aux Etats signataires d’élabo-
rer une stratégie nationale en 
vue de sa mise en œuvre. Au 
Congo, une Commission natio-
nale de suivi et d’évaluation de 
la mise en œuvre de l’accord a 
été mise en place en juin 2019, 
pour définir le contenu des diffé-
rentes étapes jusqu’à son opé-
rationnalisation. 
Cette stratégie visera, entre 
autres, à rehausser les capaci-
tés de production et d’exporta-
tion du secteur privé du pays et 
à intensifier le commerce avec 
les marchés de la ZLECAF. «Le 
Congo disposera d’un délai de 
10 ans à compter du 1er juillet 
2020 pour restructurer son éco-
nomie et adopter des mesures 
destinées à promouvoir son 
secteur productif», a dit Al-
phonse Claude N’Silou.
Il a réaffirmé que la ZLECAF ne 
va pas abolir les frontières de la 
colonisation, ni redessiner les 
frontières actuelles, «mais per-
mettra d’en sortir par l’intégra-
tion. Avec la ZLECAF, les Chefs 
d’Etat érigent des ponts entre 
les Nations en vue de créer une 

humanité solidaire et prospère. 
La ZLECAF vise essentielle-
ment l’élimination progressive 
des barrières tarifaires au com-
merce intra-africain, notamment 
les droits de douane pour ouvrir 
les portes à un gigantesque 
marché continental, unique et 
intégré de plus de 1,2 milliards 
de personnes et un PIB cumu-
lé supérieur à 2500 milliards de 
dollars, dans lequel vont circuler 
biens, services, marchandises, 
capitaux et, plus tard, des per-
sonnes», a-t-il affirmé.
La ZLECAF, a-t-il poursuivi, 
«propose d’éliminer, d’ici dix 
ans, les droits de douane sur 
les produits représentant 90% 
des lignes tarifaires. Chaque 
ligne correspond à un groupe 
de marchandises ou de produits 
selon la normalisation internatio-
nale élaborée par l’Organisation 
mondiale de douanes».
Le ministre d’Etat a estimé que 
le continent africain ne peut plus 
rester en marge de la dyna-

fragmentation de ses marchés 
bride son efficacité et freine 
sa croissance économique. La 
ZLECAF instaure un marché 
continental unique de produits et 
services assorti de la libre circu-
lation des capitaux. Son impul-
sion pour approfondir l’intégra-
tion économique et stimuler les 
échanges au sein de l’Afrique va 
atténuer les coûts entraînés par 
des chocs mondiaux parce que, 
un marché intérieur plus vaste et 
performant agit comme une as-
surance contre les soubresauts 
du commerce international liés 
à la volatilité mondiale ou à la 
contraction de la demande dans 
le monde», a-t-il expliqué.
En outre, «la ZLECAF va servir 
de locomotive au développe-
ment de l’Afrique. Elle va favo-

d’autres pour lesquels seul le 
pétrole totalise ce même taux. 
Autant d’écueils qui pourraient 
rendre pessimiste. Mais toutes 
les grandes zones économiques 
ont connu des débuts difficiles 
parce que confrontées aux 
mêmes écueils. C’est la volonté 
des hommes qui a permis de les 
surmonter. Cette volonté existe 
aujourd’hui chez les dirigeants 
africains», a-t-il estimé
A signaler qu’à ce jour, 54 
pays sur 55 ont signé l’accord 
qui crée la ZLECAF et 27 l’ont 
ratifié. Six instruments opéra-
tionnels ont été lancés au 12e 

sommet de Niamey, consacré 
essentiellement au lancement 
de la phase opérationnelle, à sa-
voir: les règles d’origine conve-
nues de la ZLECAF; le portail de 
négociations en ligne protégé 
par un mot de passe; le sys-
tème panafricain de paiement 
et de règlements; le mécanisme 
continental en ligne de suivi, de 
notification et d’élimination des 
obstacles non tarifaires; l’appli-
cation de la ZLECAF basée sur 
le web et mobile pour les entre-
prises et le tableau de bord de 
l’Observatoire africain du com-
merce. 
Le ministre d’Etat a, en outre, 
rappelé que la ZLECAF sera 
effective le 1er juillet 2020 et la 
date du 21 mars a été retenue 
comme celle de la commémora-
tion de la Journée de l’intégra-
tion en Afrique. 
Ce faisant, le Congo doit élabo-
rer sa stratégie nationale pour 
définir les différentes étapes 
jusqu’à l’opérationnalisation de 
la ZLECAF d’ici 10 ans. D’où 
le lancement des travaux de la 
coordination de la Commission 
nationale de suivi et d’évalua-
tion de la ZLECAF, placée sous 
l’autorité du premier ministre 
Clément Mouamba.
Elle est chargée, entre autres, 
de mener de concert avec les 
administrations concernées, 
des réflexions et des études 
en vue de définir les politiques 
et les mesures d’assurer la pro-
motion et la croissance des ex-
portations vers les autres pays 
signataires de l’accord; faire des 
recommandations au Gouver-
nement sur toutes les questions 
relatives à la mise en œuvre de 
l’accord; proposer au Gouver-
nement les projets de textes lé-
gislatifs et règlementaires indis-
pensables à la mise en œuvre 
de cet accord. (Lire aussi notre 
éditorial).

Cyr Armel 
YABBAT-NGO 

Le ministre d’Etat Alphonse Claude N’Silou, mi-
nistre du Commerce, des approvisionnements et 
de la consommation, a procédé le 25 octobre 2019 
au lancement des travaux de la Commission na-
tionale de suivi et d’évaluation de la Zone de libre-
échange continentale africaine (ZLECAF). La cé-
rémonie s’est déroulée au ministère des Affaires 
étrangères, en présence de quelques membres du 
Gouvernement. 

mique planétaire à l’heure où se 
construisent et se consolident 
des grands ensembles écono-
miques et douaniers. «A ces 
défis qui se présentent à lui et 
à l’impératif de donner un nou-
vel élan à son développement 
économique, le continent pose 
là les jalons de la renaissance 
africaine. Il s’agit de libérer les 
immenses potentialités et mobi-
liser les énergies pour faire de 
l’Afrique, dans les décennies 
à venir, un pôle d’émergence 
mondiale», a déclaré Alphonse 
Claude N’Silou qui pense que 
la ZLECAF «vient fort oppor-
tunément donner à l’Afrique la 
clé de voûte pour son dévelop-
pement», comme l’avait dit le 
président égyptien, Abdel Fattah 
Al-Sissi.
Actuellement, l’Afrique est le 
continent qui a le niveau d’inté-
gration le plus bas, avec 16% 
d’échanges commerciaux intra 
africains, pendant que l’Asie 
est à 50% et l’Europe à  70%. 
«L’Afrique est la zone la plus 
pauvre du monde. Elle figure en 
bas du classement de la compé-
titivité économique mondiale. La 

riser l’industrialisation des éco-
nomies et l’augmentation des 
échanges commerciaux régio-
naux. Elle va améliorer l’effica-
cité des marchés et réduire les 
coûts de la conduite des affaires 
en permettant des économies 
d’échelle. Elle va faciliter les 
échanges et les investissements 
et créer de nombreux emplois», 
a-t-il ajouté.
Toutefois, le ministre d’Etat a 
reconnu qu’il existe des écueils. 
Parmi lesquels, le besoin pour 
les pays africains d’avoir accès 
à l’énergie et aux infrastructures. 
L’acheminement des marchan-
dises reste aussi un obstacle 
majeur à l’intégration écono-
mique. «Envoyer un conteneur 
d’un pays à un autre en Afrique 
centrale, par exemple, est plus 
coûteux et prend plus de temps 
que d’en faire venir d’Asie. Il y 
a aussi ces pays qui ont une 
avance financière sur d’autres; 
ce qui crée une inégalité au 
départ. Une autre inégalité est 
de mettre sur un même marché 
des pays dont 80% de leurs 
exportations sont composées 
de 70 lignes de produits avec 

Alphonse Claude N’Silou (au centre)

Les membres de la commission

Le cauchemar des inondations 
à Pointe-Noire

Les pluies du vendredi 25 et samedi 26 octobre 2019 ont 
englouti sous les eaux plusieurs maisons d’habitation dans 
certains quartiers de Pointe-Noire. De nombreuses familles 
n’ont plus où se loger.  Au quartier St Pierre (dans le premier 
arrondissement), surnommé «Dibodo» (la boue, en vili) parce 
que les habitants vivent si souvent les pieds dans l’eau, les 
eaux pluviales ont atteint la hauteur des toitures. Il a fallu deux 
jours pour que ces eaux se  retirent. Les habitants de la cor-
niche de Mbota et ceux vivant le long de la rivière Songolo ont 
connu  les mêmes malheurs. A Vindoulou, le cimetière local 
est inondé…

Braquage au Plateau des 15 ans, 
à Brazzaville: environ 600 000 F. CFA emportés!
Une nuit d’angoisse, c’est ce qu’a vécu le 22 octobre der-
nier, une famille habitant rue Gamboma n°11, à Moungali, le 
quatrième arrondissement de Brazzaville. Vers une heure du 
matin, en effet, des braqueurs, au nombre de huit selon des 
témoignages, ont fait irruption dans la parcelle clôturée et en-
tourée de fils barbelés où a emménagé il y a à peine quelques 
semaines M. Paul, un cadre de l’entreprise de micro-finance 
Charden Farell, en mission de travail à Boundji, dans le dépar-
tement de la Cuvette. Armés de machettes et autres burins, 
les malfrats ont défoncé les deux portes centrales de la mai-
son, enfermé tous les occupants. Trentenaire, la jeune épouse 
de M. Paul est ligotée et bâillonnée. Les braqueurs, s’expri-
mant en lingala, ont menacé de tuer à la machette son bébé, 
si elle ne leur montre pas où est caché l’argent.   Au final, les 
braqueurs ont emporté environ 600 000 F.CFA, deux écrans 
plasma, un frigo, un ordinateur portable, des bijoux, quasiment 
tous les habits et chaussures du couple et plusieurs autres 
biens. Ils se sont permis même le luxe de manger au salon, 
avant de déguerpir le plus tranquillement du monde.

PCT: pas de contribution, 
pas de participation au 5e congrès

Le secrétaire général du Parti congolais du travail (PCT), 
Pierre Ngolo, président de la coordination du Comité prépara-
toire du 5e congrès ordinaire, a déclaré que la participation au 
congrès était conditionnée par la contribution aux cotisations 
spéciales.  Il l’a annoncé à Brazzaville, le 26 octobre dernier 
lors du lancement officiel des travaux du comité préparatoire. 
Le 5e congrès du plus vieux parti du Congo est prévu du 27 
au 30 décembre prochain. Il coïncidera avec l’anniversaire de 
sa création.

Le Collectif des partis de l’opposition 
congolaise (CPOC) pour un prochain dialogue 

national inclusif
Le Collectif des partis de l’opposition congolaise (CPOC) a 
échangé avec la cellule de communication du secrétariat per-
manent du Conseil national du Dialogue, au domicile de son 
président Mathias Dzon, à Brazzaville le 24 octobre dernier. 
Le porte-parole de cette plateforme politique, Christophe Mou-
kouéké, en insistant sur l’organisation d’un dialogue inclusif, 
a rappelé que le Congo a déjà organisé une série de dialo-
gues qui n’ont, selon lui, rien changé au pays. D’après lui, le 
Congo, qui est un patrimoine commun, traverse aujourd’hui 
des moments extrêmement difficiles, nécessitant une prise de 
conscience collective.  Marius Mouambenga, membre de la 
cellule de communication du secrétariat du conseil national 
du Dialogue, a estimé que cette démarche vise à rechercher 
la collaboration, la participation et la compréhension mutuelle 
avec les différents acteurs rencontrés.       

Le projet Lisungi a lancé 
des microprojets

Un programme de soutien des bénéficiaires aux activités gé-
nératrices de revenus a été lancé à Dolisie, dans le départe-
ment du Niari, le 25 octobre dernier par Mme Antoinette Dinga 
Dzondo, ministre des Affaires sociales et de l’action humani-
taire, dans le cadre du projet Lisungi. Ce système de filets 
sociaux concentre son action sur le transfert monétaire, qui 
est sous sa tutelle.  Le programme d’activités génératrices de 
revenus (PAGR) initié dans le cadre de la mise en œuvre de 
ce projet, vise à pousser les bénéficiaires à gérer des micro-
projets dans les secteurs de l’agriculture, l’élevage, la pêche, 
l’artisanat ou les petits commerces et bien d’autres. A Dolisie, 
il y a 1.098 projets à faire bénéficier de ces aides, au titre de la 
première tranche, pour une somme globale de 132.5 millions 
de francs Cfa.  A Pointe-Noire, il est prévu 1.095 projets.

L’association Renatura se déploie 
sur le littoral congolais, pendant six mois!

L’association de préservation de la biodiversité Renatura 
Congo se déploie sur l’ensemble du littoral congolais pour sur-
veiller, pendant six mois, les tortues marines et leurs pontes 
sur les plages et relever des données scientifiques.  Chaque 
année, l’association est sur le terrain de septembre à mars. 
Depuis 2018, elle est également présente sur les plages du 
parc national de Conkouati-Douli, dans le département du 
Kouilou. 

INTEGRATION AFRICAINE

 Une Commission de suivi 
pour marquer l’engagement 
des Congolais dans  la ZLECAF
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DEVELOPPEMENT

Qui me répondra? 
Le dialogue est une nécessité et un socle de la réconcilia-
tion et de la paix. Mais comment mobiliser les Congolais 
autour de ce concept?

Yolande APENDI MBOUALE (Ngamakosso, Brazzaville)

«Le Développement est le nouveau nom de la Paix» (Pape Paul VI)

Le Programme des Nations Unies pour le développement 
(PNUD) au Congo a lancé lundi 28 octobre 2019 à Braz-
zaville son laboratoire d’accélération du développement 

sous le haut patronage de Clément Mouamba, premier ministre. 
En présence de Maleye Diop, représentant résident du PNUD 
et de Martin Parfait Aimé Coussoud-Mavoungou, ministre de 
la Recherche scientifique et de l’innovation technologique, des 
membres du Gouvernement ainsi que des ambassadeurs et 
membres du corps diplomatique. 

DÉVELOPPEMENT DURABLE
Un laboratoire d’accélération 

pour répondre aux défis

L’initiative d’Accelerator Lab, a été lancée par l’administra-
teur du PNUD M. Achim Steiner et est actuellement dans sa 
phase pilote dans 60 pays du monde, parmi lesquels figure le 
Congo-Brazzaville, a indiqué Maleye Diop. Elle est soutenue 
dans cette phase initiale par le Qatar, l’Allemagne et l’Italie; des 
concertations sont en cours avec d’autres pays partenaires du 
PNUD pour élargir la base de ce partenariat. Les laboratoires 
d’accélération visent à aider les Gouvernements et les pays à 
mieux répondre aux défis du développement par la promotion 
d’innovations issues des dynamiques locales où les commu-
nautés recherchent des solutions adaptées à leurs contextes 
pour résoudre leurs problèmes quotidiens. Les laboratoires 
d’accélération reposent sur quatre fondements: le sense-mar-
keting; l’intelligence collective; la cartographie des solutions et 
le portefeuille de solutions. Ils identifieront les solutions locales 
et valideront leur potentiel d’accélération sur le développement. 
Il s’agit d’exploiter les capacités et les compétences locales, 
c’est-à-dire les solutions innovantes mises au point de façon 
pragmatique par les acteurs ou créateurs locaux pour faire face 
à certains défis.   

Le ministre Martin Parfait Aimé Coussoud-Mavoungou a pour sa 
part souligné que le vaste programme initié par le PNUD est une 
heureuse initiative de développement durable pour la soixantaine 
des pays du premier contingent qui vont l’expérimenter, parmi 
lesquels figure en bonne place le Congo. La nouvelle approche 
prônée par le PNUD à travers ses laboratoires d’accélération, 
est une approche nouvelle, innovante car «il n’y a pas de déve-
loppement durable sans innovation», a rappelé le ministre de la 
Recherche scientifique. 
Lançant ces laboratoires d’accélération, Clément Mouamba a 
indiqué que leur vision repose sur la promotion de la recherche 
scientifique et de l’innovation technologique d’une part, et sur 
l’implication, l’habilitation et la responsabilisation des communau-
tés à la base, d’autre part. «Les communautés qui font preuve 
d’imagination, a-t-il dit, qui font preuve d’imagination pour mettre 
au point et utiliser les nombreuses solutions innovantes à leurs 
problèmes quotidiens, ne bénéficient pas toujours, hélas, de 
soutiens escomptés des pouvoirs publics et des partenaires 
au développement, en vue de promouvoir leurs initiatives», a 
précisé le premier ministre. Le Gouvernement a affirmé Clément 
Mouamba, reste déterminé «à mieux connaître les pratiques 
locales pour les confronter, en cas de besoin, à celles des 
autres pays, en vue de les accompagner et les encourager, au 
vu des enjeux qu’elles présentent. Le ministère de la Recherche 
scientifique et tous les départements ministériels concernés 
seront instruits en conséquence pour soutenir cette démarche 
et créer les conditions de mise en valeur des solutions promet-
teuses que les laboratoires auront cartographiées, explorées et 
expérimentées», a-t-il promis. 

Aybienevie N’KOUKA-KOUDISA 

La rencontre avait pour 
but d’intégrer dans les 
formations les modules 

liés à la gouvernance forestière 
pour s’arrimer aux thématiques 
émergentes. Elle a regroupé 
près d’une vingtaine de partici-
pants: enseignants, étudiants, 
acteurs privés et cadres des 
administrations publiques. Ils 
ont élaboré les besoins des for-
mations pour adapter le Congo 
à la gouvernance forestière en 
se référant aux programmes 
de formation développés au 
Cameroun. La gouvernance 
forestière fait partie mainte-
nant du nouveau vocabulaire 
venu enrichir le jargon de la 
foresterie. 
Le Pr Parisse Akouango a 
expliqué la gouvernance fores-
tière peut-être définie comme 
l’ensemble des règles, des 

AGROFORESTERIE

Améliorer l’offre de formation 
en intégrant des modules liés 

à la gouvernance
Dans le cadre de la mise en œuvre du projet «Elaboration des 
formations de référence en gouvernance forestière» par l’Ecole 
nationale supérieure d’agronomie et de foresterie (ENASAF) 
de l’université Marien Ngouabi, un atelier de formalisation des 
besoins en formation a été organisé à Brazzaville du 15 au 
17 octobre 2019. Il a été réalisé en partenariat avec la faculté 
d’agronomie et des sciences agricoles (FASA) de l’université 
de Dschang au Cameroun. Les travaux ont été ouverts par le 
Pr Parisse  Akouango, directeur de l’ENSAF.

politiques, des institutions et 
des pratiques visant à assurer 
la mise en œuvre des prin-
cipes de transparence et de 
participation dans le secteur 
forestier. «Elle concerne la 
manière avec laquelle les ins-
titutions acquièrent et exercent 
leur autorité dans la gestion 
des ressources forestières 
avec des politiques élaborées 
dans la transparence et une 
bureaucratie qui s’exerce selon 
une éthique professionnelle. 
La gouvernance forestière 
vient comme une vision plus 
holistique, capable de créer 
la synergie entre les aspects 
politiques, législatifs et institu-
tionnels de la gestion forestière. 
Le besoin en formation reste 
donc entier pour les profes-
sionnels déjà impliqués dans la 
gestion des forêts et les futurs 

gestionnaires, notamment les 
apprenants des institutions de 
l’enseignement supérieur», a 
dit le Pr Parisse Akouango.  
A noter que le Congo, en si-
gnant l’accord de partenariat 
volontaire (APV) avec l’Union 
Européenne le 17 mai 2010, 
s’était engagé dans la voie 
d’une bonne gouvernance 
forestière. A ce titre, il devrait 
disposer d’acteurs crédibles 
comme l’ENSAF pour jouer 
pleinement son rôle dans l’amé-
lioration des performances. Le 
renforcement des capacités et 
le cursus en adéquation avec 

les besoins des professionnels 
du secteur seront des atouts. 
Les travaux se sont déroulés en 
présence du Pr Martin Tchamba 
de l’université de Dschang du 
département de foresterie, 
Mme Camille Pubill, chargée 
d’aide et de coopération inter-
nationale forêt et environne-
ment à l’ambassade de l’Union 
Européenne au Congo et  du Dr 
Donatien Nzala, chef de dépar-
tement des masters à l’ENSAF, 
coordonnateur du projet

Philippe BANZ 

Le Système statistique national (SSN) doit fournir des informations 
statistiques se rapportant aux domaines économique, démographique, 
social, culturel et environnemental en vue de répondre aux exigences 

de production, de publication, de diffusion et de dissimulation des statis-
tiques officielles en République du Congo. Un atelier d’élaboration du plan 
national d’enquêtes (PND) a été organisé par le Projet de renforcement 
des capacités en statistiques (PSTAT) du 21 au 23 octobre dernier. 

Dans le cadre du projet d’insertion socioprofessionnelle des femmes 
et filles en milieu d’exposition dans le milieu urbain de Brazzaville, 
la Commission d’entraide pour les migrants  et les réfugiés (CEMIR) 

en partenariat avec le Haut commissariat des réfugiés (HCR) a procédé à 
la remise de diplômes à 35 bénéficiaires, vendredi 25 octobre au Centre 
interdiocésain des œuvres (CIO) à Brazzaville. Il s’agit de contribuer 
à l’autonomisation socioprofessionnelle des femmes et filles réfugiées 
vulnérables de Brazzaville. Mme Stéphanie Duysens, représentant le 
HCR était présente.

PARTENARIAT

Cérémonie de remise de 
diplômes à 35 femmes et 

filles réfugiées en situation 
vulnérable

«Les bénéficiaires sont sélectionnées sur la base des maraudes. Ma 
partenaire sociale et une infirmière du partenaire médical du HCR  font le 
travail de nuit pour identifier dans les bars, VIP, rues et maisons de femmes 
vulnérables. Quand elles sont identifiées, on s’assure qu’elles sont bien 
réfugiées reconnues. Cette année nous avons fait une exception chez les 
nationales en choisissant 5 parmi tant d’autres pour pouvoir bénéficier 
du projet.», a dit Clodia Ognelet, coordonnatrice générale de la CEMIR.
Pendant cinq mois, 35 femmes dont 30 réfugiées (Centrafricaines, Rwan-
daises et Kinoises) et 5 Congolaises de Brazzaville  ont été formées dans 
8 filières différentes choisies par elles-mêmes, à savoir: une en mécanique, 
une en blanchisserie, une en informatique, deux en boucherie, trois en 
pâtisserie, sept en couture, neuf en restauration et onze en coiffure. Elles 
ont acquis aussi des connaissances en matière du VIH/SIDA, d’IST, 
de contraception et d’autres thématiques pour l’exercice des activités 
génératrices de revenu (AGR) à travers des focus-groups animés par  
différents partenaires de la CEMIR et des cours d’alphabétisation ont 
également été assurés.
Mme Stéphanie Duysens a adressé un mot d’encouragement à ces  
bénéficiaires 2019, soulignant que cette étape «est la première réussite 
mais ne doit pas être la dernière. Avec ces kits de réinsertion, il faudrait 
maintenant gagner sa place sur le marché en mettant en pratique ce que les 
maîtres artisans vous ont enseigné mais sans oublier les outils de gestion 
et de bonne pratique qui vous ont été transmis durant les focus- groups 
et rencontres entre femmes».
Ces femmes n’ont pas seulement reçu les attestations de fin de formation, 
mais aussi les cartes d’artisan et kits d’accompagnement pour chaque 
filière. Marie Josiane Musakamana, bénéficiaire de ce projet a confié: 
«J’aime la mécanique depuis mon enfance, voilà pourquoi j’ai décidé de 
la prendre pour filière afin d’être autonome et montrer à toutes les femmes 
qu’ il n y a pas de métiers destinés aux hommes ou aux femmes». «Je suis 

PROJET DE RENFORCEMENT
DES CAPACITES EN STATISTIQUES

Produire un plan national 
d’enquêtes pour des 
statistiques fiables 

L’objectif était de produire un plan national d’enquêtes, une programmation 
pour les cinq prochaines années 2020 à 2024. Cet atelier a permis au 
Système statistique national de disposer d’un document qui va permettre 
de programmer les différentes enquêtes pour ces années visées. A l’issue 
de l’atelier, le document a été soumis à la commission supérieure de la 
statistique. Cette commission validera les enquêtes programmées.    
Le plan national fait partie des activités régaliennes de l’Etat. Il concerne 
chaque ministère, et les financements des partenaires au développement: 
la Banque mondiale, le Projet d’appui à l’amélioration du système éducatif 
(PRAASED), etc. 
Ouvrant les travaux, Gabriel Batsanga, directeur général de l’Institut 
national de la statistique (INS) a précisé que l’atelier venait pallier les 
différentes faiblesses: l’insuffisance ou le manque de production en temps 
réel, des statistiques fiables. Il est indispensable de disposer d’un cadre 
de référence et d’orientation en matière de production des statistiques 
officielles nécessaires au suivi-évaluation des politiques et programmes 
nationaux et des agendas internationaux 2030 et 2063. C’est dans ce 
contexte que le ministère du Plan, de la statistique et de l’intégration ré-
gionale, par l’entremise de l’INS a conçu avec l’appui technique d’Afristat, 
un projet de feuille de route pour l’élaboration de la stratégie nationale de 
développement de la statistique pour la période 2020-2024; Pour soutenir 
la production statistique multisectorielle a affirmé le directeur général de 
l’INS, il est apparu nécessaire de mettre au point un calendrier réaliste de 
collecte de données en impliquant pleinement les ministères sectoriels.     

 A. N’K-K.

fière de moi et contente d’avoir reçu 
ce kit d’accompagnement j’en ferai 
bon usage», ajoute-t-elle.
A noter que ce projet en est à sa 4e 

année d’existence et a déjà formé 
près de 110 filles. 
Durant la période de formation, ces 
35 femmes ont bénéficié du paye-

ment de leurs loyers, des frais de 
transport en formation, aux focus , 
du dépôt et retrait des enfants à la 
crèche et d’un kit alimentaire.

Vitia KOUTIA 
(Stagiaire)

Maleye Diop, Clément Mouamba et Martin Parfait Coussoud Mavoungou

Les invités

Les jeunes filles formées brandissant leurs diplômes

Le présidium

Les organisateurs et les participants
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INTERNATIONAL

BANQUE DES ETATS DEL’AFRIQUE CENTRALE

REPUBLIQUE DU CONGO
Siège Social et Direction Nationale 

 BRAZZAVILLE
                     Tél:  281.10.81 - 281.11.54 -  B.P. 126

E-mail : beacbzv@beac.int - Fax : 281.10.94
 Service Gestion Administrative des Marchés

La Banque des Etats de l’Afrique Centrale (BEAC) pour le 
Congo envisage de recruter, sur ressources propres, un Bureau 
d’Etudes capable d’assurer la maîtrise d’œuvres des travaux de 
rénovation des immeubles des Centres de la BEAC au Congo.
Le recrutement du prestataire se fera sur appel d’offres sur la 
base du coût estimatif proposé par le Maître d’œuvre. Toutefois, 
à l’issue de l’appel d’offres , si plus de 60% des offres des sou-
missionnaires sont supérieures au coût estimatif présenté par le 
Maître d’œuvre, ce dernier devra revoir son étude, à ses frais, et 
proposer à la BEAC un nouveau programme des travaux.
Dans le programme de réalisation des travaux, le Maître d’œuvre 
devra garantir la continuité des services de la Banque.
Aussi, par le présent avis d’appel d’offres, la BEAC invite les en-
treprises spécialisées, intéressées et remplissant les conditions 
requises, à présenter une soumission. 
Les missions du Maître d’œuvre sont reparties en trois (3) lots 
distincts qui se présentent ainsi qu’il suit :
1.Lot n°1 : Maîtrise d’œuvre des travaux de rénovation de l’Im-
meuble de la Direction Nationale de la BEAC à Brazzaville ;
2.Lot n°2 : Maîtrise d’œuvre des travaux de rénovation de l’Im-
meuble du Centre de la BEAC à Pointe-Noire ; 
3.Lot n°3 : Maîtrise d’œuvre des travaux de rénovation de l’Im-
meuble du Centre de la BEAC à Ouesso.
Les soumissionnaires peuvent présenter des offres pour un ou 
plusieurs lots.
Le processus de sélection se déroulera conformément aux dis-
positions du Code des Marchés et du Manuel de Procédures de 
Gestion des Marchés de la BEAC.
Tout complément d’informations peut être obtenu aux adresses 
suivantes, les jours ouvrés, du lundi au vendredi, de 09h00’ à 
12h00’.
Brazzaville :

AVIS D’APPEL D’OFFRES 
NATIONAL OUVERT

N°001/BEAC/DN.BZV/AONO/Sce/2019

BANQUE DES ETATS DE L’AFRIQUE CENTRALE 
DIRECTION NATIONALE POUR LE CONGO

Appel d’Offres N°001/BEAC/DN.BZV/AONO/Sce/2019 
du 29/10/2019

Service Gestion Administrative des Marchés, 
5ème étage, porte 514. : Avenue du Sergent MALAMINE, 

Brazzaville-Congo - Tél : (242) 05 547 80 24.
Pointe-Noire :

BANQUE DES ETATS DE L’AFRIQUE CENTRALE 
AGENCE DE POINTE-NOIRE

Appel d’Offres N° 001/BEAC/DN.BZV/AONO/Sce/2019 du 
29/10/2019

Service Gestion,
Rez-de-chaussée, porte 004 (nouveau bâtiment).

 09, rue MBENA, Rond-point Tribunal de Grande Instance,
        Pointe-Noire, République du Congo
Tél : (242) 06 672 75 74  ou  06 612 75 75

Ouesso :
BANQUE DES ETATS DE L’AFRIQUE CENTRALE 

AGENCE DE OUESSO
Appel d’Offres N° 001/BEAC/DN.BZV/AONO/Sce/2019 

du 29/10/2019
Service Gestion, 1er étage, porte 122.

Avenue Marien NGOUABI, Ouesso - Congo
Tél : (242) 06 600 08 08 ou 06 600 09 09.

Le dossier d’appel d’offres, rédigé en français, peut être consulté et 
retiré à l’adresse ci-dessus.
Des visites des lieux seront organisées suivant le calendrier ci-
après à 10 heures précises à :
-Ouesso 	 : le 11 novembre 2019 ;
-Brazzaville : le 14 novembre 2019 ;

-Pointe-Noire : le 18 novembre 2019.
Elles seront suivies des réunions de cadrage obligatoires qui se 
tiendront le même jour.
La participation au présent appel d’offres est conditionnée au 
paiement en espèces, aux  caisses des Centres ci-dessus dési-
gnés, entre 08h00’ et 12h00’, de la somme non remboursable de 
cent mille (100.000) FCFA.
Par Contre, les soumissions doivent être déposées à la seule 
adresse indiquée ci-dessous, au plus tard le 2 décembre 2019 
à 12 heures précises. Toute soumission reçue après le délai fixé 
sera rejetée.

BANQUE DES ETATS DE L’AFRIQUE CENTRALE 
DIRECTION NATIONALE POUR LE CONGO

Appel d’Offres N°001/BEAC/DN.BZV/AONO/Sce/2019 
du 29/10/2019

Bureau d’Ordre,  6ème étage, porte 601.
Avenue du Sergent MALAMINE, Brazzaville-Congo

Tél: (242) 05 547 80 24, Poste 4601.

Les soumissions reçues dans les délais seront ouvertes en une 
(01) étape, au cours de la séance d’ouverture des plis, en pré-
sence des représentants des soumissionnaires dûment manda-
tés, qui souhaiteraient y assister. A cet effet, ceux-ci devront être 
munis d’une procuration afin d’être acceptés en salle de dépouil-
lement. 
Ces soumissions constituées des plis administratifs, techniques 
et financiers seront ouvertes le 2 décembre 2019 à 13 heures 
précises à la Direction Nationale de la BEAC pour le Congo à 
Brazzaville. 

Fait à Brazzaville
La Présidente de la Commission Ad Hoc,

C’est devant l’Assemblée 
nationale que Kaïs Saïed 
a prêté serment, mercredi 
23 octobre 2019 à Tunis, en 
qualité de nouveau chef de 
d’Etat de ce pays d’Afrique 
du nord. Celui qui était en-
core inconnu de la classe 
politique et du grand public 
il y a trois mois, enseignant 
de droit constitutionnel, est 
officiellement président de 
la République. Après son 
investiture à l’Assemblée, 
il s’était rendu au palais de 
Carthage, pour la passation 
de pouvoir avec le président 
Mohamed Ennaceur qui 
assurait jusqu’ici l’intérim 
suite au décès de l’ancien 
président Caid Essebsi. 

Le nouveau président, dans 
son discours d’investiture 
a sollicité les Tunisiens 

de faire don d’une journée de 
travail pendant cinq ans pour 
contribuer à résoudre le pro-
blème de l’endettement. Il a 
également insisté sur la condi-
tion des femmes, qui ont be-
soin de voir leurs droits renfor-
cés, selon lui, notamment les 
droits économiques et sociaux 
: «la dignité d’un pays se voit à 
celle de ses hommes et de ses 
femmes».
Kaïs Saïed a aussi insisté sur 
la lutte contre le terrorisme 
et la corruption. «Nul ne peut 
être hors-la-loi», selon ses 
mots. Le nouveau chef de 
l’État a également parlé de 
responsabilité lourde, de né-
cessité de continuité de l’État 
et du respect de la Constitu-
tion. Un président qui reste 
donc assez fidèle à sa ligne 
de campagne : ne pas faire 
de promesses, insister sur le 
fait qu’il est conscient de ses 

TUNISIE

Le nouveau président Kaïs 
Saïed investi dans ses fonctions

responsabilités.
Ce premier discours d’inves-
titure s’est voulu solennel et 
rassurant, dans un contexte 
politique un peu tendu, compte 
tenu du fait que le président 
devra composer avec ENNA-
HDHA, le parti ayant récolté le 
plus de voix aux dernières lé-
gislatives, et qu’il chargera de 
former un gouvernement dans 
les prochains jours. Une tâche 
qui s’annonce déjà difficile du 
fait de la fragmentation poli-
tique du nouveau Parlement et 
de l’absence de majorité parle-
mentaire. Beaucoup d’enjeux 
donc et beaucoup d’obstacles 
attendent le nouveau président 
de la République en Tunisie.
Pour Zied Ladhari, l’ancien 
ministre du Développement et 
membre d’ENNAHDHA, Kaïs 
Saïed est attendu au tournant. 
«Le défi de demain, c’est com-
ment transformer toutes ces 
belles paroles en actions et 
en projets concrets qui vont 
régénérer le lien de confiance 
entre les Tunisiens et les ins-
titutions et qui vont permettre 
aux Tunisiens de croire que le 

changement qu’ils ont réclamé 
dans les élections va devenir 
une réalité tangible et concrète 
dans le quotidien».
Un changement qui se traduit 
par le passage d’un «État de 
droit» à une «société de droit» 
selon Kaïs Saïed, qui s’est 
montré ferme sur la corruption, 
un élément important selon 
Mohamed Abbou secrétaire 
général du parti le Courant dé-
mocrate. «Il a parlé aussi d’une 
autre manière de combattre la 
corruption, il a parlé de la force 
de l’État dont nous sommes 
preneurs nous-mêmes parce 
que nous voulons un État fort 
et qui respecte les droits de 
l’homme», a-t-il dit.  
Le nouveau président, favo-
rable à la peine capitale, a 
d’ailleurs été appelé par l’ONG 
Amnesty International, à main-
tenir le moratoire en vigueur 
en la matière en Tunisie et à 
s’engager en faveur des droits 
humains. 

Marcellin MOUZITA 
MOUKOUAMOU

Il s’appelait Patrick Ekema, 
maire de la ville de Buea, la 
capitale régionale du Sud-
Ouest anglophone. Il est 
décédé dimanche 27 octobre 
dernier. Un coup dur pour le 
pouvoir de Yaoundé qui perd 
à travers cette disparition, 
un puissant allié de terrain 
dans sa lutte contre les sé-
paratistes anglophones.

Patrice Ekema représen-
tait à lui seul un véritable 
bouclier du pouvoir dans 

le brasier de cette localité, sans 
cesse secouée par les affron-
tements entre l’armée loyaliste 
et les rebelles séparatistes. 
Dès les premières heures des 
revendications identitaires  
dans le Nord-Ouest et au Sud-
Ouest, le désormais défunt 
maire était apparu comme 
l’allié sûr de Yaoundé pour 
contrarier les projets des indé-
pendantistes. Et c’est depuis 
sa ville, nichée sur les flancs 
du Mont Cameroun, qu’il s’est 
particulièrement illustré, alié-
nant du coup une partie de ses 
administrés, en porte-à-faux 
avec le pouvoir.
Mort à 46 ans, l’intrépide maire 
était un rouleau compresseur 
face aux velléités de sabotage 
que nourrissent les sépara-
tistes. Tout le temps en croi-
sade contre les mots d’ordre 
de ville morte. Parmi les mé-
thodes utilisées par Patrick 
Ekema, celle consistant à faire 
sceller les commerces de tous 
ceux qui refusaient d’ouvrir 
leurs boutiques par adhésion 

CAMEROUN

Le pouvoir perd l’un 
de ses fidèles à Buea

aux mots d’ordre de ceux qu’il 
qualifiait d’ennemis de la Ré-
publique.

Dans le même temps, Patrick 
Ekema fournissait des taxis à 
la ville lorsque, par peur de re-
présailles, les taximen s’abste-
naient de circuler dans la ville. 
Il était ainsi devenu l’ennemi 
public numéro 1 des sépara-
tistes qui en avaient fait une 
cible.
En septembre 2017, sa rési-
dence avait fait l’objet d’une 
violente attaque et plusieurs de 
ses biens avaient été sacca-
gés. En revanche, il bénéficiait 
de la bienveillance du pouvoir 
qui vient ainsi de perdre un 
soutien de poids, au moment 
où l’autorité de l’Etat est plus 
que jamais mise à mal dans 
ces deux régions séparatistes 
du Cameroun.

M. M. M.

ANNONCE
La société Equapharm porte à la 
connaissance du public qu’elle 
recherche des Commerciaux indé-
pendants (H/F) dans les villes de 
Pointe-Noire et Brazzaville pour la 
distribution de son produit de traite-
ment d’eau «Aquatabs».

Nos contacts:
Pnr: (+242) 05 752 41 20

06 655 60 13
Bzv: (+242) 06 843 78 53

Mail: aquatabs@equapharm.com

Le nouveau président pendant la prestation de serment

Patrice Ekema Esunge
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APPEL D’OFFRE INTERNATIONAL 
ACTED CONGO 

 
T/20DSZ/37F/DOS/BZV/30102019 

 
ACTED (Agence d’Aide à la Coopération Technique et au Développement), mettant en œuvre le projet “Improving the 
early recovery through agricultural and food security, shelter and wash to highly vulnerable populations, especially 
returnees in the Pool department, Republic of the Congo” financé par OFDA invite les fournisseurs de Semences 
Maraichère à soumettre leurs offres pour chaque lot des Semences décrits ci-dessous : 
 

Lot Description Quantité et 
Unité 

INCOTERMS/ 
Lieu de livraison 

Date limite de 
livraison 

 
 
1 
 
 

Semences Maraichère 

 
CF. Formulaire 
d’offre PRO-06 

 

DDP/ACTED 
Mindouli & 
Kindamba 

 
15 jours après bon 

de commande 

 
L’appel d’offre sera conduit en utilisant les documents d’offre standards d’ACTED et ouvert à tous les fournisseurs et 
prestataires de services qualifiés. Les Documents d’Offre (en français) peuvent être retirés gratuitement par tous les 
soumissionnaires intéressés à l’adresse suivante : 
 

Bureau de représentation ACTED  
13 Rue Bassandza, Centre-Ville Poto-Poto 3, Brazzaville  

(devant la clinique Cogemo) 
 

OU peuvent être téléchargés à partir du site internet d’ACTED www.acted.org dans la rubrique “Appels d’offre”. 
 
OU à partir du site internet d’IAPG www.iapg.org.uk dans la rubrique « Latest tenders ». 
 
Les soumissionnaires potentiels sont encouragés à consulter le site internet d’ACTED régulièrement pour des 
modifications éventuelles au présent appel d’offre et/ou aux documents à soumettre. 
 
Une séance d’information préalable à la soumission sera organisée le 05/11/2019 à 16H au bureau de représentation 
d’ACTED à 13 Rue Bassandza, Centre-Ville Poto-Poto 3, Brazzaville. La participation de tous les soumissionnaires 
intéressés à cette séance d’information est préférable mais non obligatoire.  
 
Toutes les offres doivent être soumise avant le 20/11/2019 à 16H à l’adresse mentionnées ci-dessus dans une 
enveloppe scellée ou par email à congo.tender@acted.org, Cc tender@acted.org. Les offres en retard seront 
automatiquement rejetées. 
 
ACTED ne prend en charge aucun frais ou dépense étant occasionné(e) pour le soumissionnaire par la préparation et 
la soumission de son offre à ACTED. 
 
La séance d’ouverture des offres se tiendra le 21/11/2019 à 10h dans le bureau de représentation d’ACTED 
Brazzaville. La présence des représentants des soumissionnaires est autorisée. Pour toute question concernant 
l’appel d’offre, veuillez contacter le bureau de représentation d’ACTED Brazzaville au 13 Rue Bassandza, Centre-Ville 
Poto-Poto 3, Brazzaville avant le 15/11/2019 à 16H au plus tard par téléphone (+242 05 200 19 28) ou par email à 
congo.tender@acted.org, copie tender@acted.org. 
 
Remarque : si vous êtes témoin ou soupçonnez un acte illégal, inapproprié ou contraire à l'éthique ou des pratiques 
commerciales (comme la sollicitation, l'acceptation ou la tentative de fournir ou d'accepter un pot-de-vin) pendant le 
processus d'appel d'offres, veuillez envoyer un courriel à transparency@acted.org. 
 

 

 

 

Suivant acte reçu par Maître Serge 
NIATI-TSATY, Notaire en la rési-
dence de Pointe-Noire, en date du 
24 septembre 2019, enregistré au 
domaine des timbres le 02 octobre 
2019 à Pointe-Noire MPAKA, sous 
le Folio 184/01 N°365, il a été créé 
une Société à Responsabilité Limi-
tée dont les caractéristiques sont 
les suivantes:

Dénomination: KINATA;

Forme Juridique: Société à Res-
ponsabilité Limitée;

Capital social: 1.000.000 de francs 
CFA;

Siège social: Quartier Mpaka, 
Arrondissement n°6 Ngoyo, Pointe-
Noire - CONGO;

Objet social:

ETUDE DE MAITRE SERGE NIATI-TSATY
NOTAIRE

Tél.: (+242) 05 549 29 00/06 444 52 48 - E-mail: etudeniati@yahoo.fr
Etude sise au 62, Avenue de Energie, en face de l’Aéroport Agostino-Neto, Ponte-Noire

REPUBLIQUE DU CONGO

CONSTITUTION
KINATA

Société à Responsabilité Limitée au capital de: 1.000.000 F. CFA
Siège social: Quartier Mpaka, Arrondissement n°6 Ngoyo, Pointe-Noire - CONGO

RCCM: CG-PNR-19-B-393
NIU: M2019110000892202 / SCIEN/SCIET: 1854050019

- Culture de champignons;
- Maraîchage;
- Culture vivrière;
- Arboriculture; 
- Production d’aliments de bétail 
et de volaille;
- Elevage;
- Fabrication d’alvéoles.

Durée: 99 années, à compter de 
l’immatriculation au Registre du 
Commerce et du Crédit Mobilier;

Dépôt légal: Au greffe du Tri-
bunal de Commerce de Pointe-
Noire, sous le numéro 19 DA 
1269, le 04 octobre 2019;

Gérant: Monsieur MASSAMBA 
KIFWANY Armand Junior.

Pour annonce
Maître serge NIATY-TSATY,

Notaire

C’est le curé de la paroisse 
qui a prononcé le mot 
de bienvenue. Il a ainsi 

affirmé: «Avant toute chose, 
nous voulons d’abord rendre 
grâce à Dieu le Père qui a 
permis ce rassemblement dans 
cette église (…) pour célébrer 
l’eucharistie de ce 12 octobre 
au cours de laquelle nos quatre 
jeunes frères diacres vont rece-
voir le sacrement de l’ordre et 
vont être configurés au Christ. 
Prêtre souverain et éternel, 
associés au sacerdoce des 
évêques en étant consacrés 
prêtres véritables de la nouvelle 
Alliance pour annoncer l’Evan-
gile pour être les pasteurs du 
peuple de Dieu et pour célébrer 
le culte divin, surtout dans le 
sacrifice du Seigneur.», tandis 
que le père Brel Daouda Malela 
a présenté les candidats au 
presbytérat.

CONGRÉGATION DU SAINT SACREMENT

Quatre nouveaux prêtres dans la Vigne 
du Seigneur

L’église Saint Pierre Claver de Bacongo a abrité la messe 
d’ordination presbytérale conférée à quatre prêtres de la 
congrégation du Saint Sacrement par Mgr Francisco Escalante 
Molina, nonce apostolique au Congo et au Gabon. C’était 
samedi 12 octobre 2019. Il s’agit des pères Divin Maboundou 
Ngongo, Ephrem Uldaric Mabika, Jack Harold Genest Alden 
Nkodia et Séverin Amos Mvouka. Présidée par le nonce apos-
tolique au Congo et au Gabon, la messe a été concélébrée par 
plusieurs prêtres dont les pères Brel Daouda Malela, supérieur 
de la région cardinal Emile Biayenda de la congrégation du 
Saint Sacrement, vicaire épiscopal de la vie consacrée dans 
l’archidiocèse de Brazzaville, président de la Conférence des 
supérieurs majeurs du Congo, Jean de Dieu Passy, curé de la 
paroisse Saint Pierre Claver de Bacongo, Cyriaque Onuoha, 
prêtre religieux de la congrégation du Saint sacrement, Casimir 
Moukouba, doyen des prêtres de la congrégation à l’honneur, 
les abbés Mathias Cédric Louhouamou, cérémoniaire de 
l’archevêque, Ildevert Mathurin Mouanga, recteur du Grand 
séminaire de théologie Cardinal Emile Biayenda, etc.

Dans son homélie, le nonce 
apostolique a fait savoir: «Ces 
diacres, après avoir terminé 
leur formation et plusieurs 
expériences pastorales faites, 
seront oints de l’Esprit pour 
être configurés à Jésus-Christ, 
Prêtre Suprême Eternel. Ils 
sont un cadeau de Dieu à notre 
Eglise et, en tant que cadeau, 
nous le recevons pour continuer 
l’œuvre du salut du Seigneur 
Jésus.» Parlant de la mission 
des prêtres, le prédicateur a 
relevé qu’elle se résumé en 
trois points essentiels: «l’en-
seignement de l’Evangile, le 
guide pastoral des commu-
nautés, et la sanctification du 
peuple de Dieu.» S’adressant 
aux futurs prêtres, le nonce 
apostolique leur a dit: «Votre 
disponibilité vous permettra 
de faire de bonnes choses qui 
sont de Dieu et pour lesquelles 

vous serez consacrés. Restés 
fermes dans votre réponse 
malgré les difficultés que vous 
pourrez rencontrer le long du 
chemin. Tout le monde a les 

yeux fixés sur vous aujourd’hui, 
comme chez tous les prêtres. 
Qu’ils voient l’image du Bon 
Pasteur que vous configurez 
vous-même et avec laquelle 

vous ferez l’expérience de 
l’action du Saint Esprit. Ne 
scandalisez pas le peuple de 
Dieu par votre comportement, 
soyez les ministres de Dieu à 
plein temps, de jour comme de 
nuit. Le Pape François ne cesse 
de nous parler de la tolérance 
zéro pour les prêtres qui ne se 
comportent pas dignement se-
lon leurs identités sacerdotales. 
Aussi, n’oubliez pas que vous 
êtes ordonnés en ce mois mis-
sionnaire extraordinaire décrété 
par le Pape François, que l’acti-
vité missionnaire soit au centre 
de votre vie pour annoncer le 
Christ non pas seulement avec 

dialogue entre l’évêque et les 
candidats au presbytérat, la 
litanie des saints, la remise 
de la paterne et de l’hostie, la 
liaison des mains de l’ordinand 
à l’aide d’une étoffe blanche par 
l’évêque et qui ont été déliées 
par les parents des ordinands, 
(Ndlr: conformément à une tra-
dition en vigueur au Venezuela, 
le pays d’origine du nonce 
apostolique), la vêture de la 
chasuble et le baiser de paix.
Peu avant la fin de la messe, 
le père Brel Daouda Malela a 
prononcé le mot de remercie-
ments. Il a de ce fait affirmé: 
«C’est une joie sans mesure 
qui nous habite en ce moment 
où quatre de nos fils spirituels, 
viennent de franchir une étape 
décisive de leur vie en rece-
vant le sacrement de l’Ordre 
pour gouverner, enseigner et 
sanctifier le peuple de Dieu.»  
Il a été précédé du mot de 
remerciements des nouveaux 
prêtres par le père Ephrem 
Uldaric Mabika qui a déclaré: 
«Oui, à l’instar du psalmiste 
nous sommes en liesse et en 
attitude d’action de grâce ce 
matin, car la célébration de 
notre ordination presbytérale 
en ce jour de grâce, nous fait 
découvrir que les soupirs, les 
pleurs, le fardeau du temps de 
l’ensemencement se transfor-
meront en allégresse et en joie. 
Comment ne pas se réjouir de 
cette grâce et de ce don que le 
Seigneur nous fait en posant 
un regard sur nous, pécheurs 
que nous sommes. Il nous a 
consacrés pour un ministère 
de si grande valeur.» 
S’exprimant en dernier lieu, Mgr 
Francisco Escalante Molina a 
exhorté le peuple de Dieu et 
les nouveaux prêtres à être de 
véritables artisans de l’amour 
de Dieu partout ou besoin sera.   

Gislain Wilfrid BOUMBA

des mots mais beaucoup plus 
avec des exemples.»      
Après l’homélie a eu lieu l’exé-
cution du rite de l’ordination 
presbytérale marqué par le 

Mgr Francisco Escalante Molina Père Brel Daouda Malela

Les quatre nouveaux prêtres saluant le peuple de Dieu
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Sur la base du Document 
final des pères synodaux 
adopté samedi 26 oc-

tobre, le Pape a une fois de 
plus appelé à une «conversion 
écologique» des chrétiens, en 
soulignant que le Patriarche 
œcuménique Bartholomée Ier 
de Constantinople a été un 
précurseur dans ce combat. 
«L’avenir nous appartient», a 
souligné le Pape en reprenant 
le slogan des nombreuses ma-
nifestations de jeunes pour le 
climat qui ont émaillé l’actualité 
ces derniers mois.
Le Pape François a condamné 
la traite des êtres humains et 
la corruption dans les États 
amazoniens. Mais le plus im-
portant de son point de vue est 
une «conversion pastorale»: 
«L’annonce de l’Evangile est 
urgente! L’Evangile doit être 
compris, assimilé, compris par 
ces cultures.» Il a mentionné 
l’appel du Synode pour «de 
nouveaux ministères», et a 
déclaré qu’il faut être «créatif» 
et «voir jusqu’où on peut aller», 
mais il a surtout souligné la né-
cessité de créer des séminaires 
pour les peuples indigènes. 
«C’est une véritable injustice 
sociale que les indigènes ne 
soient pas autorisés de facto à 
suivre le chemin du séminaire 
et du sacerdoce!», a regretté le 
Pape François.
Commentant le débat sur le 
diaconat pour les femmes, 
le Pape François a dit qu’il 
faudrait réexaminer «à quoi 

SYNODE SUR L’AMAZONIE

Le Pape appelle de nouveau à une 
conversion écologique des chrétiens
Le Synode sur l’Amazonie s’est tenu du 6 au 27 octobre 2019, 
au Vatican.  Le Pape François est intervenu en salle du Synode, 
après le vote du Document final, au terme de trois semaines de 
débats. Le Souverain pontife voit l’Eglise «sur un bon chemin 
vers l’esprit synodal, même s’il n’est pas encore achevé», a-t-
il remarqué en se demandant si la synodalité ne devrait pas 
devenir le thème du prochain Synode des évêques. Le Pape 
a promis d’écrire son exhortation apostolique du synode sur 
l’Amazonie, d’ici la fin de l’année, en espérant «que le temps 
ne passe pas trop vite. Tout dépend si je trouve le temps de 
réfléchir», a-t-il souligné avec humour, sous les applaudisse-
ments des pères synodaux.

ressemblait le diaconat dans 
l’Eglise primitive». La com-
mission précédente, qu’il avait 
instituée sur cette question, 
n’avait «pas porté un jugement 
clair». «En coopération avec la 
Congrégation pour la Doctrine 
de la Foi, je nommerai de 
nouvelles personnes à cette 
commission», a-t-il promis.
Dans la région amazonienne, 
les femmes ont une grande im-
portance pour la transmission 
de la foi, a souligné le Pape, re-
grettant que, souvent, l’on s’en 
tienne plus à un débat «fonc-
tionnaliste», plutôt qu’à une 
véritable réflexion de grande 
ampleur sur la condition de la 
femme. «Le rôle des femmes 
dans l’Eglise va bien au-delà de 
l’aspect fonctionnel», a martelé 
le Souverain pontife.
Concernant la proposition d’ins-
tituer un rite propre à l’Ama-
zonie, le Pape François a fait 
remarquer que cela relève de 
la compétence de la Congré-
gation pour le Culte divin et la 
Discipline des Sacrements, à 
laquelle il a demandé que des 
propositions soient soumises. 
«Sur les 23 Eglises qui ont leur 
propre rite, mentionné dans le 
Document final, presque toutes 
ont commencé très modestes 
et jouissent aujourd’hui d’une 
autonomie en partie considé-
rable en tant qu’Eglises sui 
iuris. N’ayons pas peur des or-
ganismes qui administrent leur 
propre patrimoine. Notre Mère 
l’Eglise veille à ce que nous ne 

nous divisions pas. N’ayez pas 
peur!», a-t-il exhorté.
Le Pape François a aussi an-
noncé une série de réformes 
concrètes pour renforcer la pas-
torale dans la région amazo-
nienne, y compris une meilleure 
répartition des prêtres dans les 
pays d’Amérique latine, afin 
que les régions auparavant mal 
desservies puissent également 
être mieux prises en charge sur 
le plan pastoral.
Le Pape aimerait que tous les 
religieux, ainsi que les futurs 
diplomates du Saint-Siège, 
passent «au moins un an dans 
un pays de mission» pendant 
leur formation. Inversement, 
les prêtres des pays de mission 
qui sont présents en Europe ou 
dans les pays occidentaux pour 
un temps d’études ne devraient 
pas s’y installer trop conforta-
blement, mais devraient aussi 
penser à rentrer. Cette inter-
pellation ne concerne toutefois 
pas les prêtres Fidei Donum 
présents de façon tout à fait 
officielle, en bonne intelligence 
entre évêques.
Le Pape François a par ailleurs 
annoncé qu’il créerait un dépar-
tement séparé pour l’Amazonie 
au sein du Dicastère pour le 
Service du Développement 
humain intégral, conformément 
à une demande exprimée dans 
le Document final.

Enfin le Pape a demandé aux 
médias de bien rendre compte 
des diagnostics posés dans le 
Document final sur la situation 
en Amazonie, et de ne pas «se 
raidir sur certaines questions 
disciplinaires», probablement 
une allusion à la question de 
l’ordination d’hommes mariés, 
qui a focalisé l’attention de 
nombreux médias ces der-
nières semaines.
De «petits groupes élitistes» 
au sein de l’Eglise catholique 
essaient probablement cette 
fois encore d’affirmer leur vision 
des choses en se jetant sur les 
«détails» et en perdant de vue 
l’essentiel. Le Pape leur a rétor-
qués cette citation de Charles 
Péguy: «Parce qu’ils n’ont pas 
le courage d’être du monde, ils 
croient qu’ils sont de Dieu. (…) 
Parce qu’ils n’aiment personne, 
ils croient aimer Dieu.»
Le Pape a aussi appelé à tou-
jours relier la tradition avec l’au-
dace évangélisatrice: «Certains 
pensent que la tradition est 
un musée, quelque chose de 
vieux. J’aime à dire, cependant, 
que la tradition est la préserva-
tion de l’avenir, pas la garde 
des cendres. C’est comme les 
racines à travers lesquelles la 
sève fait pousser l’arbre pour 
qu’il porte du fruit.»

(Source: Vatican.news)

Il existe en Grèce, à l’est de la mer Egée, non loin des côtes de 
la Turquie, une petite île isolée qui s’appelle Patmos; c’est là que 
l’auteur de l’Apocalypse (saint Jean, selon la tradition) a eu jadis 

la vision qui nous a été rapportée dans la première lecture. Il était 
exilé dans cette île, vers la fin du premier siècle de l’ère chrétienne, 
au moment où sévissait une persécution contre les disciples du 
Christ; dans cette situation il ne pouvait arrêter ses regards sur la 
terre de Patmos, ni sur la mer qui l’entourait de toutes parts, et il 
lui fut donné de voir par l’imagination «une foule immense […] de 
toutes nations, tribus, peuples et langues»; il s’agissait de ceux 
qui avaient témoigné du Christ jusqu’au prix de leur vie, et qui, 
désormais, se tenaient en présence de Dieu. 
L’auteur de l’Apocalypse délivrait ainsi un message d’espérance; 
lui-même victime de la persécution, il disait à ses frères et sœurs: 
même si vous êtes aujourd’hui dans l’épreuve à cause de votre 
foi, un avenir vous est promis, vous serez un jour en présence 
de Dieu. Et ce message est resté d’actualité jusqu’à nos jours: si 
des disciples du Christ sont incompris ou persécutés à cause de 
leur foi, qu’ils ne cessent pas d’espérer; Dieu ne les abandonnera 
pas, le bonheur leur est promis. C’est bien ce que Jésus avait lui-
même enseigné: «Heureux êtes-vous si l’on vous insulte, si l’on 
vous persécute et si l’on dit faussement toute sorte de mal contre 
vous, à cause de moi. Réjouissez-vous, soyez dans l’allégresse, 
car votre récompense est grande dans les cieux!» 
La sainteté, pourtant, n’est pas réservée à ceux qui sont dans ces 
situations extrêmes. Elle est offerte à tous, à travers toutes les 
circonstances de la vie, et jusque dans le plus ordinaire des jours. 
Dans sa belle exhortation La joie et l’allégresse, le Pape François 
l’a rappelé avec force: «J’aime voir la sainteté, dit-il, dans le patient 
peuple de Dieu: chez ces parents qui éduquent avec tant d’amour 
leurs enfants, chez ces hommes et ces femmes qui travaillent pour 
apporter le pain à la maison, chez les malades, chez les religieuses 
âgées qui continuent de sourire […] C’est cela, souvent, la sainteté 
“de la porte d’à côté”, de ceux qui vivent proches de nous et sont 
un reflet de la présence de Dieu…» (§ 7). Cette sainteté, qui peut 
passer par de petits gestes au jour le jour, est en tout cas offerte 
à chacun – et non seulement à ceux qui sont membres de la 
communauté chrétienne, mais également en dehors de celle-ci: 
qui de nous n’a pas été témoin (dans une famille, dans une entre-
prise, dans un hôpital,) de paroles ou de gestes émanant d’autres 
croyants ou d’incroyants et qui lui sont apparus comme des signes 
de l’Esprit Saint œuvrant dans le monde? Le concile Vatican II est 
même allé jusqu’à écrire: «nous devons tenir que l’Esprit-Saint offre 
à tous, d’une façon que Dieu connaît, la possibilité d’être associé 
au mystère pascal» (Gaudium et spes, 22). Mais c’est Jésus qui, 
dans l’évangile que nous avons entendu, nous révèle en plénitude 
le chemin de la sainteté. 
Ce chemin, certes, se heurte à tout ce qui dans notre monde 
est sous le signe de la volonté de puissance, de l’injustice, de la 
violence, de l’exclusion ou de la haine. Suivant les mots du théolo-
gien Dietrich Bonhoeffer au siècle dernier, la grâce à laquelle sont 
appelés les disciples du Christ n’est pas «la grâce à bon marché» 
mais «la grâce qui coûte». Et néanmoins elle est offerte à chacun 
de nous et il nous est possible de l’accueillir. Comme le dit encore 
le Pape François dans son exhortation, être pauvre de cœur malgré 
la séduction des fausses richesses, «c’est cela la sainteté» (§ 70); 
savoir «pleurer avec ceux qui pleurent, c’est cela la sainteté» (§ 
76); «regarder et agir avec miséricorde», «c’est cela la sainteté» (§ 
82); «semer la paix autour de nous, c’est cela la sainteté» (§ 89)… 
Ce message, il est vrai, nous l’entendons alors que notre Eglise 
est durement éprouvée depuis quelque temps. Nous avons une 
conscience plus vive du péché au sein de cette Eglise: les abus et 
scandales qui sont régulièrement dénoncés paraissent démentir les 
propos traditionnels sur la perfection chrétienne, ou tout au moins 
entachent gravement la crédibilité de notre témoignage. C’est 
comme le spectacle à la fois désolant et honteux que nous offrons 
depuis quelques jours via les réseaux sociaux ou mais dans cette 
situation même nous sommes invités à retrouver d’autant plus la 
vocation de notre Eglise qui est justement vocation à la sainteté. 
Il n’y a pas une Eglise des pécheurs d’un côté et, de l’autre, une 
Eglise des saints; il y a une seule Eglise, qui est blessée dans son 
corps à cause du péché de ses membres, mais qui aujourd’hui 
encore est appelée à la sainteté et qui doit s’efforcer d’en vivre. 
Plus nous entendrons en vérité cet appel, plus nous ressentirons la 
blessure de ce qui, dans la vie de notre Eglise, est en contradiction 
avec le message de l’Evangile. Mais aussi, plus nous entendrons 
cet appel, plus nous nous disposerons à suivre Jésus sur le chemin 
qu’empruntèrent jadis saint François d’Assise, saint Ignace, Emile 
Biayenda, et plus il nous sera donné d’éprouver dès maintenant 
la béatitude paradoxale de ceux qui sont pauvres de cœur, doux, 
compatissants, assoiffés de justice et miséricordieux – dans 
l’espérance de rejoindre un jour, par-delà notre mort, la foule 
immense de ceux et celles qui sont définitivement en présence de 
Dieu et qui s’exclament: «Louange, gloire, sagesse et action de 
grâce, honneur, puissance et force à notre Dieu, pour les siècles 
des siècles! Amen!» 

Saturnin Cloud BITEMO, SJ

SOLENNITÉ DE LA TOUSSAINT

«Heureux 
les persévérants»

Textes: Ap 7, 2-4.9-14; Ps 23 (24); 1 Jn 3, 1-3; Mt 5, 1-12a

Pourquoi une session en 
début d’année catéché-
tique? S’est interrogé frère 

Eric-De-Marie Wellot-Samba. 
Il est nécessaire que toute 
nouvelle année pastorale ca-
téchétique, a-t-il dit commence 
par une session, à l’instar 
de celle qui s’est tenue dans 
l’archidiocèse de Brazzaville 
sur le thème: «Chrétien de 
Brazzaville, qu’as-tu fait de ton 
baptême?»
A l’orée du 60e anniversaire 
de la paroisse, cette première 
session catéchétique, depuis 
près de 60 ans a pour objectif 
de former l’Homme et tout 
l’Homme en précisant certains 
principes catéchétiques, ceci 
pour une catéchèse plus fiable, 
parce que, pour paraphraser 
le prophète Amos, 4,6: «Mon 
peuple, le peuple de Dieu (la 
catéchèse de la paroisse Saint 
Jean Marie Vianney) périt, 
accomplit mal sa mission faute 
de connaissances».
Trois grandes préoccupations 
ont constitué le socle de la 

session inaugurale: Pourquoi 
le catéchisme ou de la caté-
chèse, quelle est la mission du 
catéchète dans l’Eglise? Et que 
doit enseigner le catéchète?
Définissant la catéchèse, l’ani-
mateur a souligné que selon le 
Catéchisme de l’Eglise catho-
lique (CEC) n° 4 à 7 et 983, la 
catéchèse est l’éducation et la 
foi qui comprend spécialement 
un enseignement de la doctrine 
chrétienne donné de façon 
organique et systématique en 
vue de les inviter à la plénitude 
de la vie chrétienne. La caté-
chèse consiste à mettre les 
Hommes (les catéchisés) en 
communion avec Jésus-Christ 
«pour être notre chemin, notre 
vérité et pour tout dire, notre 
vie», Jean 14,6. «La foi chré-
tienne des catéchistes vient de 
la catéchèse des catéchistes, 
d’une part et de l’écoute des 
catéchisés, d’autre part», (Cf 
Romains 10,14-17).
Le catéchète a indiqué frère 
Eric-De-Marie Wellot-Samba 
est un délégué, un prophète, 

un député, un ambassadeur, un 
porte-parole, un missionnaire 
du Christ choisi et institué par le 
Christ, des sarments du Christ, 
1er et catéchète par excellence 
(Cf Jean 20,21; Matthieu 28,18-
20; Jean 15,1-17).  Le caté-
chète doit aussi être témoin de 
la foi chrétienne (Cf Actes 1,7-
8), le sel et la lumière du peuple 
de Dieu (Cf Matthieu 5,14-16), 
des messagers infatigables et 
assidus de la Parole de Dieu 
(Cf. Actes 4,33; 6,2-4. 2 Timo-
thée 4,1-5), des trésors gardant 
et transmettant fidèlement le 
dépôt de la foi chrétienne reçu 

de l’Eglise et dans l’Eglise (Cf. 
1 Timothée 6,20; 2 Thessalo-
niciens 2,15). Le catéchète est 
celui qui transmet au peuple de 
Dieu la Parole de Dieu en vue 
de faire mûrir sa foi chrétienne 
initiale, l’éduquer, l’initier, l’ins-
truire, l’aider à faire les premiers 
pas dans sa marche vers la 
communion avec le Christ par 
une adhésion totale et une 
conversion radicale, à vivre 
selon l’Evangile et à répondre 
à sa vocation baptismale sous 
le gouvernement de l’Eglise en 
«l’apprenant à observer tout ce 
que le Christ nous a prescrit» 
(Cf. Matthieu 28,18-20), car 
la foi chrétienne vient de la 
catéchèse et de l’écoute (Cf. 
Romains 10,14-17; Esaïe 55, 
10-11).
Tout catéchiste, a poursuivi le 
conférencier, devrait s’appli-
quer à lui-même la mystérieuse 
parole de Jésus. C’est de cette 
connaissance amoureuse du 
Christ que jaillit le désir de 
l’annonce, d’évangéliser et 
de conduire d’autres au oui 
de la foi chrétienne en Jé-
sus-Christ…
Frère Eric-De-Marie Wel-
lot-Samba a invité les caté-
chistes à garder fermement 
tout ce qu’ils ont appris, garder 
le dépôt de la foi chrétienne 

PAROISSE SAINT JEAN MARIE VIANNEY (ARCHIDIOCESE DE BRAZZAVILLE)

Le catéchiste doit transmettre la Parole de 
Dieu en vue de faire murir la foi du chrétien
Une première session inaugurale de l’ouverture de l’année 
catéchétique paroissiale 2019-2020 a été animée du 10 au 12 
octobre par le frère Eric-De-Marie Wellot-Samba, catéchète, 
animateur et formateur. Sous le thème: «Catéchiste de Saint 
Jean Marie Vianney, quelle est ta mission dans l’Eglise»? Cette 
session a regroupé 32 catéchistes. 

qu’ils ont reçu, «car ce n’est pas 
vous qui avez choisi d’être des 
catéchètes, mais c’est Jésus 
lui-même qui vous a choisis et 
institués pour que vous alliez, 
portiez du fruit en abondance 
et que votre fruit demeure», 
a-t-il dit. 
A signaler que cette première 
session inaugurale de l’ouver-
ture de l’année catéchétique 
paroissiale 2019-2020 a été 

close le dimanche 13 octobre 
2019 au cours d’une messe 
d’envoi en mission présidée par 
l’abbé Christophe Maboungou, 
directeur du séminaire Saint 
Jean et concélébrée par l’abbé 
Maurice Mizère Guenole, admi-
nistrateur paroissial. 

Aybienevie 
N’KOUKA-KOUDISSA

Le Pape face à l’assemblée synodale, le 26 octobre 2019. (Vatican Media)

Frère Eric-De-Marie Wellot-Samba
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Ce sont les autorités lo-
cales de base qui ont 
donné le coup d’envoi 

des activités en présence de 
l’équipe de l’ACODECO en mis-
sion, conduite par le président 
de ladite ONG, Davidson Kou-
tiba-Pompa. Le chef du village 
de Kinkembo, Jean Mifouna, 
représentant le Sous Préfet de 
Mindouli empêché a accompli 
l’acte par le geste traditionnel 
de répandre le vin de palme 
par terre en signe de respect 
aux mânes; et ce, en présence 
de ses collaborateurs (chefs 
des quartiers et des zones), 
tout comme des anciens com-
battants de cette localité, pour 
la piste rurale et de desserte 
agricole Kinkembo – Loukou-
ni, le lundi 07 octobre 2019. 
C’est une piste rurale longue 
de 15 km.
Du côté du district de Mayama, 
Bernard N’Doulou, Sous Préfet 
dudit district a lui même donné 
en présence des populations 
déjà actives sur le terrain, dans 
la première opération de dés-
herbage consistant à redonner 

DEVELOPPEMENT COMMUNAUTAIRE DANS LES DISTRICTS DE MINDOULI ET DE MAYAMA

L’ACODECO exécute les activités 
de réhabilitation des pistes rurales 

et de dessertes agricoles
Lancées du 07 au 08 octobre 2019 dans le cadre de 
la réhabilitation des pistes rurales et de dessertes 
agricoles dans les districts de Mindouli et de Maya-
ma par l’ACODECO (Association Congolaise pour 
le Développement des Coopératives), les activités 
de réhabilitation des pistes rurales et de dessertes 
agricoles ont pour finalité de soulager les peines 
des populations rurales dans leurs mouvements 
et dans l’évacuation de leurs produits agricoles. 

la bonne visibilité à la route, le 
coup d’envoi des travaux de 
réhabilitation de la piste rurale 
Mayama – Kingandounguimbi, 
le mardi suivant en répandant 
le vin par terre. C’est une piste 
rurale longue de 18 km.
Ces travaux vont s’exécuter 
sur les deux axes déjà indi-
qués ci-dessus, suivant les 
techniques Himo (haute inten-
sité de main d’œuvre). C’est 
dire, la main d’œuvre locale y 
est largement sollicitée. Sur 
l’axe Kinkembo – Loukouni, 
au total 700 participants vont 
être enrôlés; et sur l’axe Maya-
ma – Kingandounguimbi, 900 
participants vont exécuter les 
travaux. 
Ces travaux qui se réalisent 
suivant la méthode Himo re-
groupent entre autres opéra-
tions: le traçage et le piquetage, 
le désherbage, le décapage, le 
remblayage, le reprofilage et 
le compactage, le creusage de 
saignée d’évacuation d’eau, la 
construction des dalots, etc. 
Parmi ces opérations, d’autres 
vont seulement s’exécuter sur 

les points critiques.
La réhabilitation de ces pistes 
rurales et de dessertes agri-
coles va se faire suivant les 
clauses du projet dans une 
durée de trois mois. Et c’est 
justement pour compenser 
l’énergie physique dépensée 
par les participants aux diffé-
rentes tâches de réhabilitation 
des pistes rurales que le PAM 
(Programme Alimentaire Mon-
dial) va donner des «cash» ou 
des primes journalières par la 
tâche accomplie aux 700 parti-

cipants du village de Kinkembo, 
dans le district de Mindouli et 
les vivres  aux 900 participants 
du district de Mayama.
C’est donc pour laisser les 
populations le temps libre d’ac-
complir leurs activités cham-
pêtres quotidiennes que la 
tâche journalière de réhabili-
tation de la piste rurale et de 
desserte agricole est délimitée 
par participant. Il s’agit de faire 
travailler chacun des partici-
pants, de sorte que, le reste 
de la journée, le paysan aille 

s’occuper de ses champs. Ce 
qui d’ailleurs, permet de main-
tenir les équilibres.
Avec la réhabilitation de la piste 
rurale et de desserte agricole 
Mayama – Kingandounguimbi, 
comprenant la construction des 
ouvrages de franchissement, 
comme les dalots; le village Kin-
gandounguimbi qui était coupé 
du lieu de siège de la sous 
préfecture de Mayama va être 
relié au moyen d’une circulation 
régulière des personnes et des 
biens à travers les véhicules.

L’ONG ACODECO qui conduit 
les travaux sur le terrain est 
partenaire au PAM, Organisme 
des Nations-Unies spéciali-
sé dans l’alimentation. C’est 
une ONG qui a déjà réhabi-
lité entre autres, les pistes 
rurales de Mbanza-Tibi, de 
Loumo-Centre, de Louingui à 
Musana, de Kinkala (Yokama) à 
Madzia, de Matoumbou à Mad-
zia et de Moulenda à Bitsika.
Par ailleurs, l’Ong ACODECO 
assure l’appui multiforme aux 
coopératives dans la création 
et dans l’encadrement. Elle 
fait aussi l’assainissement et 
la construction des latrines 
semi-modernes à vidange ma-
nuelle (Ecosan, TCM, VIP); 
tout comme la construction des 
forages et des puits pour une 
eau potable. Cette ONG fait 
de même l’encadrement et le 
suivi dans l’apprentissage des 
petits métiers. Elle organise 
également la sensibilisation 
dans la lutte contre le VIH-SIDA  
et les maladies sexuellement 
transmissibles.
Rappelons que le projet de 
réhabilitation des pistes rurales 
et de dessertes agricoles dans 
les districts de Mindouli et de 
Mayama, dans le département 
du Pool est financé par le 
PAM (Programme Alimentaire 
Mondial). Et l’ONG ACODECO 
(Association Congolaise pour 
le Développement des Coopé-
ratives) en assure l’exécution 
des activités sur le terrain avec 
les populations. C’est une ONG 
créée dans l’année 2000. 

Pour tout contact: 
Tél. 06 664 72 11

E-mail: acodeco2000@yahoo.fr

Le sous-préfet de Mayama, Bernard N’Doulou, versant le vin rouge pour les mânes, en signe de 
lancement des travaux de réhabilitation de la piste rurale.

La cérémonie de remise 
de ce don a eu lieu sous 
l’autorité du député de 

la première circonscription 
électorale unique de district de 
Loango, Boniface Tchitembo 
sous-préfet de Loango et de 
Casimiro Antonio, directeur de 
la société AOGC. 
Pour la société AOGC, ce don 
vise à accompagner la stratégie 
de scolarisation et à faciliter la 
tâche de  préparation des ren-
trées scolaires. Cela montre un 
grand partenariat durable entre 
la société et les établissements 
du district de Loango en matière 
d’aide à la politique didactique.
«Pour le Groupe AOGC, c’est 
bien la preuve que nous par-
tageons également les mêmes 
inquiétudes et  objectifs face 
à la qualité de l’enseignement 
à donner à nos enfants. Du 
forage d’eau à la mise à la dis-
position de groupe électrogène 
ainsi qu’à la livraison de divers 

ÉDUCATION

Africa Oil & Gas Corporation (AOGC) 
a fait don de kits scolaires aux élèves 

de Loango, Loubou et la Pointe-Indienne

types de matériels et équipe-
ments didactique hier, s’ajoute 
aujourd’hui cette dotation. Et 
sûrement demain la voie qui 
va permettre la circulation des 
personnes et des biens dans le 
secteur de Laongo.  Les temps 
deviennent difficiles, mais n’est-
ce pas en temps difficile qu’on 
reconnaît ses amis? Nous au-
rons toujours présent à l’esprit 
que le groupe AOGC demeure 
disponible et s’engage à faire 
le nécessaire afin que nos en-
fants étudient dans des bonnes 
conditions,  et que ceux qui les 
encadrent travaillent dans les 
conditions convenables pour 
mieux former la pépinière de 
demain, le présent et le futur de 
notre pays.», a dit le directeur 
du groupe AOGC
Au nom de tous les respon-
sables d’établissements sco-
laires récipiendaires, la di-
rectrice de l’école primaire 

Raymond Tchicaya, a dit que 
ce don était un véritable sou-
lagement. Elle a remercié les 
responsables du groupe AOGC 
pour ce don et elle a rassuré 
que ces outils seront gardés et 
utilisés à bon escient.
Dans la grande joie de recevoir 
les kits scolaires, Justice Bis-
safi, élève en classe de CM2 a 
fait savoir pour sa part:  «Nous 
vous disons un grand merci 
pour ce don des kits scolaires 
qui nous aideront à devenir 
aussi les cadres de ce pays 
afin de prendre la relève de nos 
mamans et papas. Nous vous 
promettons que nous en ferons 
bon usage.» 
Cette cérémonie a débouché 
aussi sur la remise des prix aux 
meilleurs élèves des différents 
établissements du district de 
Loango, de la classe de 6ème 
à la 3ème. 

Dans le cadre de son par-
tenariat avec le district de 
Laongo, la société pétrolière 
Africa Oil & Gas Corpora-
tion (AOGC), a remis des 
kits scolaires aux élèves 
de Loango, Loubou et de la 
Pointe-Indienne. C’était le 22 
octobre 2019 à Loango- dis-
trict. Ce don était composé 
de cahiers, sacs, des stylos, 
des règles, des tables de 
bureaux, et d’autres fourni-
tures scolaires. 

Les Directeurs d’écoles autour de Boniface Tchitembo et de Ca-
simiro Antonio

Suivant Procès-verbal des résolutions 
de l’Associée Unique de la société 
«CONGOLAISE DE RECHERCHE ET 
DE DEVELOPPEMENT MINIER» en 
sigle «COREDEM» SARLU, en date 
du 10 octobre 2019, déposé au rang 
des minutes du Notaire soussigné le 
18 octobre 2019, enregistré à Pointe-
Noire le 21 octobre 2019, folio 194/28, 
no 8785; l’Associée Unique de ladite 
société a décidé de la dissolution de 
la société par anticipation et sa mise 
en liquidation.

Monsieur Jean-Claude BASSONAMA 
MOUANDA est nommé en qualité de li-
quidateur pour la durée des opérations 
de liquidation de la société.

Le siège de la liquidation est fixé à 
Pointe-Noire, Base SOREMI Vin-
doulou, Route Nationale no 1, rue 
bitumée à gauche, avant la société 
TERASCOM, Immeuble R+2, derrière 

Etude de Maître Christèle Elianne BOUANGA-GNIANGAISE
Notaire à Pointe-Noire

1, Angle Avenues Commandant FODE & Benoît GANONGO, 
vers le rond-point Mess Mixte de Garnison,
Immeuble MORIJA 1er étage, Centre-ville

B.P.: 1431, Tél.: 22 29413 34/05 736 64 64, République du Congo

INSERTION LEGALE
«CONGOLAISE DE RECHERCHE ET DE DEVELOPPEMENT MINIER»

EN SIGLE «COREDEM» SARLU
Société à Responsabilité Limitée Unipersonnelle 
Au capital de: Un Million (1 000 000) Francs CFA

Siège social: Base SOREMI Vindoulou, Route Nationale no 1, rue bitumée à gauche, avant la 
société TERASCOM, Immeuble R + 2, derrière le parking de la Mairie, Boîte postale: 313

RCCM: CG/PNR/09 B 834
Pointe-Noire - République du Congo

DISSOLUTION ANTICIPEE
le parking de la Mairie, Boîte postale 
313, République du Congo.

Le dépôt légal a été effectué au Greffe 
du Tribunal de Commerce de Pointe-
Noire, le 24 octobre 2019, sous le 
numéro 19 DA 1351.

A compter de cette date, la société est 
en liquidation.

Les créanciers de ladite société sont 
invités à produire leurs créances au 
siège de la liquidation, dans un délai 
de 30 jours, à compter de la publica-
tion des présentes.

Pointe-Noire, le 25 octobre 2019

Pour insertion,

Maître Christèle Elianne 
BOUANGA-GNIANGAISE,

Notaire.
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ANNONCES

1. Le Gouvernement de la République du Congo a 
reçu un financement de la Banque Internationale 
pour la Reconstruction et le Développement (BIRD), 
et a l’intention d’utiliser une partie du montant de ce 
prêt pour effectuer les paiements au titre du contrat 
suivant «Deux (02) Notices d’Impact Environnemental 
et Social (NIES) relative aux travaux de réhabilitation 
des réseaux eau et électricité à Brazzaville et à 
Pointe-Noire».

2. Les services de consultant («Services») consistent 
à identifier et à analyser les impacts tant positifs que 
négatifs possibles sur l’environnement et la population 
que pourraient engendrer les travaux de réhabilitation 
des réseaux eau et électricité dans les quatre (04) 
quartiers cibles du projet (Moukoundzi-Ngouaka et 
Soukissa à Brazzaville puis Tchiniambi1 et Mboukou 
à Pointe Noire) d’une part, et d’autre part, de proposer 
des mesures de bonification des impacts positifs et de 
suppression, d’atténuation ou de compensation des 
impacts négatifs y relatifs.

3. La Cellule d’Exécution des Projets en Partenariat 

EN VUE DU RECRUTEMENT D’UN CONSULTANT POUR LA REALISATION 
DE DEUX (02) NOTICES D’IMPACT ENVIRONNEMENTAL ET SOCIAL (NIES) 

RELATIVE AUX TRAVAUX DE REHABILITATION DES RESEAUX EAU ET 
ELECTRICITE A BRAZZAVILLE ET A POINTE-NOIRE.

N° de Prêt: BIRD 8588-CG
N° de référence: CG-DURQuaP-054-SC-QC

SOLLICITATION DE MANIFESTATIONS D’INTERET N°010 / DURQuaP /2019
REPUBLIQUE DU CONGO

PROJET DE DEVELOPPEMENT URBAIN ET DE RESTRUCTURATION 
DES QUARTIERS PRECAIRES (DURQuaP)

Multilatéral/Projet de Développement Urbain et de 
Restructuration des Quartiers Précaires (DURQuaP) 
invite les firmes de consultants («Consultants») admis-
sibles à manifester leur intérêt à fournir les services 
décrits ci-dessus. Les Consultants intéressés doivent 
fournir les informations démontrant qu’ils possèdent 
les qualifications requises et une expérience pertinente 
pour l’exécution des Services. Les critères pour l’éta-
blissement de la liste restreinte sont: (i) qualifications 
pour exécuter les services pressentis (références de 
l’exécution de contrats analogues, etc.); (ii) capacités 
techniques et en personnel (personnel permanent); (iii) 
domaines d’intervention ainsi que les années d’expé-
riences et les références des clients bénéficiaires des 
prestations décrites. Les firmes ne doivent pas inclure 
dans la manifestation d’intérêt des curriculums vitae.

4. Il est porté à l’attention des Consultants que les dis-
positions du paragraphe 1.9 des «Directives: Sélection 
et Emploi de Consultants par les Emprunteurs de la 
Banque mondiale dans le cadre des Prêts de la BIRD 
et des Crédits et Dons de l’AID» édition de janvier 2011, 
révisé en juillet 2014, («Directives de Consultants»), 

relatives aux règles de la Banque mondiale en matière 
de conflit d’intérêts sont applicables.

5. Les Consultants peuvent s’associer avec d’autres 
firmes pour renforcer leurs compétences respectives 
en la forme d’un groupement solidaire ou d’un accord 
de sous-traitant.

6. Un Consultant sera choisi selon la méthode «Qua-
lification de Consultants «QC)» telle que décrite dans 
les Directives de Consultants.

7. Les Consultants intéressés peuvent obtenir des 
informations supplémentaires à l’adresse ci-dessous 
et aux heures suivantes:  du lundi au vendredi de 09 
h à 14 h.

8. Les manifestations d’intérêt écrites doivent être 
déposées à l’adresse ci-dessous en personne, par 
courrier, par facsimile ou par courrier électronique 
au plus tard le 15 novembre 2019 à 10 h 00 (heures 
locales)

Secrétariat DURQuaP 
A l’attention du Coordonnateur

Cellule d’Exécution des Projets en Partenariat Multi-
latéral, 5ème étage Immeuble Cheick TAMBADOU 
(à côté de l’Hôtel King Maya); Croisement Route 

de la Base militaire avec le Boulevard Denis SAS-
SOU N’GUESSO; BP: 14 729 – Brazzaville 

– République du Congo. 
Tél: 22 613 90 36 / (+242) 05 776 90 57/06 667 22 29

Email: cepdurquapdggt@gmail.com

Le Coordonnateur par intérim du Projet,

Le Spécialiste en passation des marchés du Projet,

FOUAKAFOUENI Guy Arsène. -

1. Le Gouvernement de la République du Congo a 
reçu un financement de la Banque Internationale pour 
la Reconstruction et le Développement (BIRD), et a 
l’intention d’utiliser une partie du montant de ce prêt 
pour effectuer les paiements au titre du contrat suivant 
«Contrôle –supervision des travaux de réhabilitation 
du marché Soukissa (Arrondissement 5: Ouenzé) à 
Brazzaville».

2. Les services de consultant («Services») sans être 
exhaustifs, consistent à:
• Coordonner le chantier en vue d’assurer l’avance-
ment normal et rationnel des travaux;
• Délivrer toutes les autorisations écrites (journal de 
chantier et cahier de chantier) pour tout commence-
ment et reprise des opérations de mise en œuvre 
prévues au marché;
• Elaborer toute solution technique alternative en vue 
de résoudre un problème nouveau qui pourrait se 
présenter, ou compléter le cas échéant les documents 
contractuels en collaboration étroite avec la CEP 
DURQuaP;
• Contrôler le respect des conditions administratives 
et techniques au marché y compris les plannings 
d’exécution des travaux fournis par l’entreprise;

SOLLICITATION DE MANIFESTATIONS D’INTERET N°011 / DURQuaP /2019
REPUBLIQUE DU CONGO

PROJET DE DEVELOPPEMENT URBAIN ET DE RESTRUCTURATION 
DES QUARTIERS PRECAIRES (DURQuaP)

EN VUE DU RECRUTEMENT D’UN CONSULTANT CHARGE DU CONTRÔLE–SUPERVISION 
DES TRAVAUX DE RÉHABILITATION DU MARCHÉ SOUKISSA 

(ARRONDISSEMENT 5: OUENZÉ) À BRAZZAVILLE.
N° de Prêt: BIRD 8588-CG

N° de référence: CG-DURQuaP-067-SC-QC
• Contrôler l’application des mesures de protection de 
l’environnement prévues au marché travaux afin d’éviter 
les impacts négatifs des activités de réhabilitation.

3. La Cellule d’Exécution des Projets en Partenariat 
Multilatéral/Projet de Développement Urbain et de 
Restructuration des Quartiers Précaires (DURQuaP) 
invite les firmes de consultants («Consultants») admis-
sibles à manifester leur intérêt à fournir les services 
décrits ci-dessus. Les Consultants intéressés doivent 
fournir les informations démontrant qu’ils possèdent 
les qualifications requises et une expérience pertinente 
pour l’exécution des Services. Les critères pour l’éta-
blissement de la liste restreinte sont: (i) qualifications 
pour exécuter les services pressentis (références de 
l’exécution de contrats analogues, etc.); (ii) capacités 
techniques et en personnel (personnel permanent); (iii) 
domaines d’intervention ainsi que les années d’expé-
riences et les références des clients bénéficiaires des 
prestations décrites. Les firmes ne doivent pas inclure 
dans la manifestation d’intérêt des curriculums vitae.

4. Il est porté à l’attention des Consultants que les dis-
positions du paragraphe 1.9 des «Directives: Sélection 
et Emploi de Consultants par les Emprunteurs de la 

Banque mondiale dans le cadre des Prêts de la BIRD 
et des Crédits et Dons de l’AID» édition de janvier 
2011, révisé en juillet 2014, («Directives de Consul-
tants»), relatives aux règles de la Banque mondiale 
en matière de conflit d’intérêts sont applicables.

5. Les Consultants peuvent s’associer avec d’autres 
firmes pour renforcer leurs compétences respectives 
en la forme d’un groupement solidaire ou d’un accord 
de sous-traitant.

6. Un Consultant sera choisi selon la méthode «Qua-
lification de Consultants «QC» telle que décrite dans 
les Directives de Consultants.

7. Les Consultants intéressés peuvent obtenir des 
informations supplémentaires à l’adresse ci-dessous 
et aux heures suivantes: du lundi au vendredi de 09 
h à 14 h.

8. Les manifestations d’intérêt écrites doivent être 
déposées à l’adresse ci-dessous en personne, par 
courrier, par facsimile ou par courrier électronique 
au plus tard le 18 novembre 2019 à 10 h 00 (heures 
locales)

Secrétariat DURQuaP 
A l’attention du Coordonnateur

Cellule d’Exécution des Projets en Partenariat Mul-
tilatéral, 5ème étage Immeuble Cheick TAMBADOU 
(à côté de l’Hôtel King Maya); Croisement Route de 
la Base militaire avec le Boulevard Denis SASSOU 

N’GUESSO; BP: 14 729
 – Brazzaville – République du Congo. 

Tél: 22 613 90 36 / (+242) 05 776 90 57 /06 667 22 29
Email: cepdurquapdggt@gmail.com

Le Coordonnateur par intérim du Projet,

Le Spécialiste en passation des marchés du Projet,

FOUAKAFOUENI Guy Arsène. -
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SOCIETE

Elle est intervenue après la 
signature par les journa-
listes de la charte des jour-

nalistes points focaux de la stra-
tégie sectorielle de l’éducation le 
27 juin dernier. Cette signature 
constitue la concrétisation de 
l’engagement pris dans la diffu-
sion des informations de qualité 
sur les réformes importantes qui 
se feront dans le cadre de la 
mise en œuvre de la stratégie 
sectorielle de l’éducation. «Il 
s’agit pour nous, en organisant 
cette formation, de permettre un 
développement professionnel et 
une expertise des journalistes 
dans le traitement de l’informa-
tion relative à la mise en œuvre 
de la stratégie sectorielle de 
l’éducation», a fait savoir Adolphe 
Mbou-Maba.   
La stratégie couvre la période 
post Objectifs du millénaire pour 
le développement (OMD) et 
concerne trois principaux objec-
tifs: offrir une éducation de qualité 
à tous; répondre aux besoins en 
ressources humaines dans une 
économie émergente et créer 
un système éducatif performant.
Au cours de cette rencontre, 
l’accent a été mis sur la straté-
gie sectorielle de l’éducation, le 
PRAASED qui opérationnalise 
cette stratégie et l’évolution de 
la situation sur chacun des trois 
sous-secteurs de l’éducation de 
2010 à 2018.  
Le coordonnateur du PRAASED 
a évoqué dans sa communication 
que le système éducatif congo-
lais souffre depuis des années 
de plusieurs problèmes: un taux 
de redoublement en hausse 
(18% en 2010 à 23% en 2012); 
des abandons scolaires élevés 

La loi n° 5-2011 portant 
promotion et protection des 
droits des peuples autoch-

tones est une reconnaissance 
des faits de discrimination, 
d’inégalité et d’injustice sociale 
dont souffrent les peuples au-
tochtones. La préoccupation 
majeure aujourd’hui reste la 
rapidité et l’efficacité dans la 
mise en œuvre des dispositions 
juridiques de cette loi pour le 
respect, la protection et la réa-
lisation des droits des peuples 
autochtones. 
«Les peuples autochtones ne 
doivent pas être considérés 
comme des fardeaux ou des 
obstacles au développement 
ou encore comme des peuples 
arriérés et primitifs. Ils devraient 
être considérés comme des 
êtres humains dignes et ayant 
les mêmes droits que toutes 
les autres personnes. De plus, 
ils jouent un rôle d’une grande 
importance dans la sauve-
garde et la protection de la 

DROITS HUMAINS

Aider les peuples autochtones 
à faire valoir leurs droits

La rapporteuse spéciale de l’ONU sur les Droits des peuples 
autochtones, Victoria Tauli-Corpus, a donné une conférence de 
presse jeudi 24 octobre, à Brazzaville, pour faire le point de son 
séjour de travail de 10 jours en terre congolaise. Sa visite est 
intervenue huit ans après celle effectuée par son prédécesseur, 
le professeur James Anaya. Toutefois, les recommandations 
faites par ce dernier tardent à être appliquées.

biodiversité et des forêts. Ils 
sont une référence à travers 
leurs connaissances tradition-
nelles en matière de gestion 
des ressources naturelles, 
d’atténuation des changements 
climatiques et médecines na-
turelles et traditionnelles, et ils 
améliorent la diversité culturelle 
et linguistique des pays», a fait 
valoir Victoria Tauli-Corpus 
La visite de travail de la rap-
porteuse de l’ONU ne s’est pas 
arrêtée à Brazzaville; elle s’est 
poursuivie dans les départe-
ments de la Sangha et de la 
Likouala où elle a échangé avec 
les communautés forestières 
autochtones de Pokola, Kabo 
et les communautés Ngatonga, 
Bomassa, Peke et Djaka. De 
ces échanges, il est ressorti 
que les peuples autochtones 
sont encore victimes de discri-
minations de tout genre: accès 
difficile aux services de base, 
notamment aux soins de santé 
et à l’éducation. Alors que l’ar-

ticle 19 de la loi fait obligation 
à l’Etat d’élaborer et de mettre 
en œuvre des programmes 
éducatifs et des structures 
appropriées correspondant aux 
besoins et au mode de vie de 
ces peuples. 65% des enfants 
autochtones âgés de 12 à16 
ans ne vont pas à l’école, contre 
39% en moyenne au niveau 
national, signale le FNUAP 
(UNFPA).  
Victoria Tauli-Corpus s’est 
cependant réjouie des me-
sures prises par les autorités 
congolaises en octroyant des 
pièces d’état civil aux peuples 
autochtones. Aujourd’hui, 35% 
des populations autochtones 

ont des documents civils contre 
95% de la population générale. 
Elle a invité le Gouvernement à 
en faire plus pour donner une 
identité respectable à chaque 
personne autochtone.
Nommée rapporteuse spéciale 
sur les Droits des peuples 
autochtones en 2014  par le 
Conseil des droits de l’homme 
de l’ONU pour une période de 
trois ans, Victoria Tauli-Corpus 
est indépendante de tout Gou-
vernement ou Organisation et 
sert à titre individuel. Elle est 
de la région de la Cordillère aux 
Philippines

Jeannette Laure 
MAVOUNGOU (Stagiaire)

Reconnu coupable dans l’affaire liée à la disparition de six pointes 
d’ivoire saisies et stockées dans les locaux du parquet général 
de la Cour d’appel de la localité, Boyanga Godefroy, greffier 

principal de la Cour d’Appel d’Owando, a écopé de 12 mois de 
prison ferme. Le verdict a été rendu jeudi 24 octobre par le Tribunal 
de Grande Instance d’Owando, dans le département de la Cuvette. 
Toutefois, ses complices, les trafiquants-acheteurs de l’ivoire sous-
trait, continuent à courir. 
Le greffier principal a profité de sa fonction pour tromper le personnel 
du Tribunal d’Owando afin de tirer fortune des scellés du Parquet. Il 
a en outre reconnu avoir recélé une moto également sous-scellée. 
Cette histoire de la disparition des pointes d’ivoires découle de l’ar-
restation de trois trafiquants d’ivoire le 14 septembre 2017: Léandre 
Ngassai, Daniel Konga et Jacques Konga, tous de nationalité 
congolaise. Ces individus étaient arrêtés à Owando, chef-lieu du 
département de la Cuvette, en flagrant délit de détention, circulation 
illégales et de tentative de commercialisation de six pointes d’ivoire, 
grâce à une fructueuse collaboration entre les agents de la Direction 
départementale des Eaux et forêts et des éléments de la Gendarmerie 
nationale, avec le concours du Projet d’appui à l’application de la loi 
sur la faune sauvage (PALF). 
Deux des trois trafiquants avaient écopé en correctionnel de trois ans 
d’emprisonnement ferme assortis d’1.000.000 de F.CFA d’amende 

TRAFIC D’ESPÈCES PROTÉGÉES

Un an de prison ferme 
pour  le greffier principal 

de la Cour d’Appel d’Owando

et de 2.000.000 de F.CFA de dommages et intérêts. Et l’autre de 
trois ans d’emprisonnement avec sursis assortis de 500.000 F.CFA 
d’amende et de 2.000.000 de F.CFA de dommages et intérêts. 
Sentence confirmée par la Cour d’appel, après une action intentée 
par les condamnés. 
Leur disparition au sein de la Cour d’appel d’Owando révèle un 
dysfonctionnement des magasins de stockage des biens et produits 
illicites saisis par certains tribunaux du pays. Elle étale surtout au 
grand jour la corruption de l’appareil judiciaire tant décriée par les mi-

EDUCATION

Des journalistes outillés 
pour une information de qualité

Des professionnels des médias, points focaux de la Stratégie 
sectorielle de l’éducation, ont bénéficié d’une formation ven-
dredi 18 octobre, au siège du projet PRAASED, à ABrazzaville. 
Organisée dans le cadre de la mise en œuvre de ce projet (Pro-
jet d’appui à l’amélioration du système éducatif PRAASED), 
la formation a été placée sous l’égide du directeur de cabinet 
du ministre de l’Enseignement général, Adolphe Mbou-Maba. 
Elle a eu pour but de sensibiliser à la stratégie sectorielle de 
l’éducation 2015-2025.

(17,6% d’inscrits au primaire); 
des infrastructures physiques 
insuffisantes, moins de 5% 
d’écoles ont des bibliothèques, 
et seulement 37% de salles 
de classe ont une chaise pour 
enseignant, des latrines quasi 
inexistantes. A cela s’ajoutent le 
matériel d’apprentissage limité, 
des écoles urbaines surchar-
gées avec plus de 90 élèves par 
classe, un personnel enseignant 
dont les techniques d’apprentis-
sage ne sont pas renouvelées, 
surtout en milieu rural, des cur-
ricula inadaptés aux réalités 
locales, la dernière révision 
datant de 15 ans. Pour y faire 
face, le Congo s’est doté en 2015 
d’un document de référence: la 
stratégie sectorielle.
Du projet, Calixte Kolyardo a si-
gnalé que celui-ci a été restructu-
ré. Plusieurs causes le justifient: 
le non versement des fonds de 
contrepartie de l’Etat devant 
financer l’achat des manuels, la 
construction des établissements 
et la formation des enseignants. 
L’ensemble des activités à réali-
ser se chiffre à 30.000.000 dol-
lars américains et non plus à 
70.000.000 dollars comme prévu 
au départ. En ce moment la date 
de clôture est révisée. De juillet 
2023, elle est fixée en juin 2022.
Cette rencontre a permis aux 
hommes de médias de s’appro-
prier les contours de cette straté-
gie pour aboutir à un traitement 
professionnel de l’information sur 
l’éducation.
Ce document éducatif, qui revêt 
une importance, a permis au 
Congo d’être admise au Parte-
nariat mondial pour l’éducation 
(PME) en 2015. En endossant 

cette stratégie, a dit le repré-
sentant du ministre, le Congo a 
rejoint les 61 pays du PME qui ont 
pris l’engagement commun d’as-
surer une éducation de qualité à 
tous les enfants. «Cette stratégie 
devrait contribuer à la formation 
d’une société apprenante à tout 
âge, d’un Congolais responsable, 

créatif…doté de compétences 
pour faire passer la société «de 
l’espérance à la prospérité», a 
rappelé Adolphe Mbou-Maba.

Philippe BANZ 
& Esperancia 

MBOSSA-OKANDZE

Prélude à la troisième édition de la campagne d’information pour 
l’orientation, qui se déroule à Brazzaville du 29 au 31 octobre 
2019, le ministre de l’Enseignement supérieur Bruno Jean Ri-

chard Itoua a animé vendredi 25 octobre dernier, à l’Université Marien 
Ngouabi, une conférence de presse. Il a décliné les grands axes de 
la 3e édition dont le thème est: «L’orientation scolaire, universitaire 
et professionnelle, facteur de développement du capital humains». 
Pour le ministre de l’Enseignement supérieur, l’orientation scolaire des 
bacheliers et étudiants est l’une des priorités de son département, car 
elle permet à ceux-ci d’avoir des informations précises sur les filières 
de leur choix.

ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR

Faire de l’orientation un 
facteur de développement 

humain

Il y a quelques années, sous le régime du parti unique, la question 
des ressources humaines avait été jugée capitale au point où le 
législateur de l’époque avait pris une loi mettant en place la Com-
mission nationale des ressources humaines. Cette commission avait 
pour mission d’identifier et d’inventorier l’ensemble des besoins de la 
nation en compétences, tout comme d’identifier les offres en formation 
qui pouvaient être proposées aux apprenants à l’Université Marien 
Ngouabi et ailleurs. 
Pour le ministre Bruno Jean Richard Itoua, l’orientation reste une mis-
sion régalienne de régulation dans la gestion des ressources humaines 
d’un pays, un maillon au carrefour de deux préoccupations majeures. 
La première concerne les individus (apprenants) et les familles. En 
s’appuyant sur une information de qualité, l’orientation doit permettre 
aux jeunes de choisir leur projet de vie. La seconde, l’Etat. Celui-ci doit 
veiller à ce que l’apprenant décide en parfaite connaissance de cause, 
en ayant l’information requise sur ce que représente chaque métier 
dans le pays, les avantages et les inconvénients des formations dispo-
nibles dans le pays ou ailleurs, grâce aux partenariats. Ceci pour que 
l’étudiant prenne une décision éclairée sur sa vie. Par ailleurs, l’Etat en 
tant que régulateur est tenu de veiller à ce que toutes les composantes 
de la vie nationale soient pourvues en ressources humaines. Faute de 
quoi, «nous ne réussirons pas le pari de l’adéquation formation-emploi, 
si nous ne réussissons pas à faire de l’orientation une priorité. Mais 
surtout, à la structurer et à la réorganiser», a fait savoir le ministre de 
l’Enseignement supérieur. 
En relançant l’orientation scolaire, le ministère de l’Enseignement 
supérieur vise la réinstallation de ce concept au collège et au lycée. Il 
est souhaitable que dès le collège, les enfants aient droit à un conseiller 
à l’orientation. Pour mieux renseigner les usagers, il est prévu la mise 
en place d’un portail d’orientation et, partant, l’installation dans les 
principales villes du Congo, des centres d’information et d’orientation.   

Marcellin MOUZITA MOUKOUAMOU

nistres qui se sont succédé au département  ministériel de la Justice. 
A noter qu’à Dolisie plusieurs dizaines de Kg d’ivoire ont également 
disparu depuis 2015 suite à la négligence des autorités judiciaires. 
En violation de la loi du 22 septembre 2009 portant sur la corruption, 
la fraude, la concussion et les infractions assimilées. Ce qui est 
également une atteinte à la loi n°48/83 du 21 avril 1983 portant sur 
les conditions de conservation et d’exploitation de la faune sauvage 
laquelle dispose en son article 69: «Les trophées et dépouilles seront 
adressés à l’administration centrale des Eaux et forêts». 
Pour rappel, le commerce illégal des espèces sauvages est un crime 
organisé transnational qui occupe le 5e rang des commerces illicites 
dans le monde après la drogue, les armes, le blanchiment et le trafic 
d’êtres humains.

V.M.

Une vue des pointes d’ivoire

Bruno Jean Richard Itoua

Pendant la formation

Victoria Tauli-Corpus pendant la conférence de presse
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Une  année  de  p répa ra 
t i on  e t  de  persévéran 
ce avait suffi. L’orchestre qui 

a sorti son disque test à la Société 
congolaise du disque (SOCODI) 
avec des chansons suivantes  : 
‘’Kamuiya’’ et ‘’Vie privée’, aurait 
totalisé cette année 46 ans d’exis-
tence.
Puis suivra le recrutement des 
musiciens, et dans la même fou-
lée, les répétitions, ainsi que la 
mise en place des structures de 
direction ayant conduit à une 
très grande émulation entre les 
orchestres du pays. Le Peuple 
a, grâce au sérieux, à la rigueur 
au travail et à la patience de 
tous, gagné sur le plan de la 
rythmique et de la mélodie.  De ce 
dynamisme vont naître des œuvres 
phonographiques fantastiques qui 
accrocheront les mélomanes : 
‘’Sonya’’ ; ‘’Mwana Mboyo’’ ; ‘’Lim-
bissa ngai Massengo’’  ; ‘’Naponi 
Peuple’’  ; ‘’Madou Sesselesse’’  ; 
‘’Circulaire’’  ; ‘’Alleluia’’, etc. Les 
chanteurs de l’orchestre avec en 
tête d’affiche le Trio CEPAKOS ont 
rivalisé d’ardeur, et mis en exergue 
leurs talents pour produire d’ex-
cellentes oeuvres de rumba. Une 
part belle était faite au rythme dont 
l’arrière-garde était soutenu par 
des instrumentistes chevronnés. 
A sa sortie, l’orchestre aligne 

des musiciens suivants  : Clo-
taire Kimbolo (chant), Massengo 
‘’Bicks’’ (drums), Ntouma (tumbas), 
Albert Sita (trompette), Jeannot 
(saxophone), Banzouzi ‘’Kolos’’ et 
Mawawa (guitare basse), Michel 
Moumpala (guitare mi-solo), Nkazi 
Dona (guitare accompagnement), 
Mahoungou ‘’Lucky’’ (guitare solo). 
Puis d’autres vont suivre au fil 
des ans  : Nice-Fort Kinfounsia, 
Mavoungou ‘’Fulgo’’  ; Moïse Ma-
longa (chant)  ; Paul Mandiangou 
‘’Dercy’’ (guitare solo)  ; Miam-
banzila (guitare accompagne-
ment) ; Samuel Malonga ‘’Sammy’’ 
(trompette)  ; Robert Massengo 

SOUVENIR

L’orchestre Le Peuple du Trio 
CEPAKOS aurait totalisé 46 ans

Si Kinshasa (RD Congo) a eu l’orchestre Sosoliso 
du Trio MADJESI qui a bousculé la hiérarchie mu-
sicale dans ce pays, à Brazzaville, il a bel et bien 
existé l’orchestre Le Peuple du Trio CEPAKOS 
(Celio ; Pamelo ; Kosmos), tous les trois anciens 
musiciens de l’orchestre Bantous de la capitale. 
Pour des raisons personnelles, ils avaient quitté 
cet ensemble en septembre 1972. La sortie solen-
nelle de leur nouvel orchestre qui a aussi apporté 
un nouveau souffle à la musique congolaise a eu 
lieu le 4 août 1973 au bar dancing Lumi-Congo à 
Bacongo, à Brazzaville. 

(percussions).
A l’instar d’autres ensembles mu-
sicaux, le vent des dissensions va 
également souffler sur l’orchestre 
Le Peuple. En 1978, Pamelo 
Mounk’a quitte l’orchestre et ré-
intègre les Bantous. Il effectue le 
voyage de Cuba avec eux, lors du 
11è Festival mondial de la jeunesse 
et des étudiants à la Havane.  Deux 
ans après (1980), Mountouari 
‘’Kosmos’’ lui emboîte le pas. Du 
Trio CEPAKOS en 1980, il ne 
restera plus que Célestin Kouka qui 
en assurera la direction jusqu’en 
1985, année de sa disparition 
de l’orchestre, suite à d’énormes 
difficultés. 
En 1987, le retour de Célestin 
Kouka dans les Bantous n’est pas 
concluant. Il finit par claquer la 
porte, pour créer les Bantous Mo-
numents, en 1990, ensemble avec 
Ganga Edo, Passy Mermans, etc. 
Malheureusement, l’expérience ne 
sera que d’une courte durée là aus-
si. En 2000, l’orchestre Le Peuple 
renaît sous la direction de Célestin 
Kouka, avant sa sortie officielle le 
5 août 2000 avec tous ses anciens 
musiciens excepté, Mountouari 

‘’Kosmos’’. En 2004, cet ensemble 
musical disparaît définitivement, et 
Célestin Kouka marque son retour 
historique dans les Bantous de la 
capitale avec lequel il effectue des 
tournées en Europe. Des membres 
du Trio CEPAKOS, il ne reste 
plus que Mountouari ‘’Kosmos’’, 
Pamelo Mounk’a étant décédé en 
janvier 1996, et Célestin Kouka, en 
septembre 2016. 
L’orchestre Le Peuple fait partie 
des ensembles musicaux qui 
auront marqué en lettres d’or 
l’histoire de la musique congolaise. 
Le savoir-faire des dirigeants, des 
musiciens, et l’appui de son public 
auront été ses armes les plus 
efficaces qu’on ne retrouvait mal-
heureusement pas dans d’autres 
orchestres. Le dynamique comité 
directeur de l’orchestre Le Peuple 

Organisée par l’Association 
Mode 242 dont Sakia Lek 
est la présidente, cette foire 

a tenu ses promesses.
Elle a connu la participation de six 
stylistes modélistes et une tren-
taine de mannequins congolais. 
La première journée était consa-

FOIRE DES MÉTIERS DE LA MODE 

La première édition a tenu 
ses promesses à Brazzaville

Initiative de Sakia Lek (Sakia Lékoundzou, à l’état civil), desi-
gner et créatrice de mode congolaise renommée, la première 
édition de la Foire des métiers de la mode s’est déroulée du 
10 au 12 octobre 2019 au Palais des congrès, à Brazzaville. 
C’était en présence de la vice-ministre du Tourisme de l’Etat 
de la diaspora africaine au Panama, Dr Melida Harris Barrow, 
et du promoteur des Olympiades des arts et des métiers en 
Afrique, le Togolais Cosme D’Almeida, venu de France.

métiers de l’art vestimentaire, 
soutenues par des expositions, 
des ateliers de formation et un 
défilé de mode des créateurs 
congolais, avec la prestation des 
jeunes mannequins de Brazzaville 
et Pointe-Noire: «Le mannequinat 
et le tourisme dans la mode», 

crée au casting des exposants, 
les stylistes modélistes, et man-
nequins. 
La deuxième journée était réservée 
aux communications qui ont donné 
lieu à des débats liées aux trente 

«La mode et la pétrochimie»; «La 
mode, l’économie et la finance»; 
«La mode et l’agriculture»; «La 
mode et la communication». 
Pendant les trois jours de la foire, 
il y a eu une exposition-vente des 

créations vestimentaires, des 
œuvres d’art, etc. Les stylistes 
modélistes ont présenté leurs 
collections des chaînes vesti-
mentaires réalisées en matériaux 
locaux avec des fibres de raphia, 
de liane tissée et tressée ainsi 
que des tissus traditionnels du 
Burkina-Faso et d’autres pays de 
l’Afrique de l’Ouest, en version 
féminine et masculine.
Le clou des activités a été le défilé 
de mode qui a eu lieu le samedi 
12 octobre, en soirée. Où des 
collections créées en fibres tradi-
tionnels, particulièrement le raphia 
du Congo, étaient à l’honneur. 
A cette occasion, la collection «Sa-
kia-Lek» de Sakia Lekoundzou, 
confectionnée en raphia, celle 
d’Adriana Talansi réalisée avec des 
parties en liane traitée, ont suscité 
l’admiration du public. «Le raphia 
est une fibre textile remarquable 

dans la mode vestimentaire ac-
tuelle. C’est une identité congolaise 
et un tissu qui nous appartient, 
une matière précieuse dans la 
couture», a commenté l’initiatrice 
de la foire.
Dr Melida Harris Barrow a promis 
de mettre en contact l’Afrique avec 
la diaspora dans les Amériques, 
afin de nouer des partenariats dans 
le domaine de la mode et d’autres 
secteurs économiques.
Cosme D’Almeida a plaidé pour la 
valorisation des métiers de la mode 
sur le continent africain, à travers 
le partage d’expériences avec la 
diaspora. 
La deuxième édition de la Foire 
des métiers de la mode aura lieu 
l’année prochaine, toujours à Braz-
zaville, a promis Sakia Lek.

Issa BILAL-ECKY
(Stagiaire)                   

Assistance de direction et entrepreneure à ses heures perdues, 
Gélica Bathy-Coucka vient de signer son entrée dans le cercle des 
écrivains congolais. En commettant, aux Editions Okiera, dans la 
Collection Kosso, «Le courrier», un roman de 92 pages. 
La néo-auteure a présenté et dédicacé son coup d’essai samedi 

LITTÉRATURE

Gélica Bathy-Coucka 
intègre le cercle 

des écrivains congolais

19 octobre dernier, au Centre culturel russe de Brazzaville. En 
présence du directeur de ce centre, Sergey Belyaev.
Vingt-deux ans, c’est le temps qu’a mis Gélica Bathy-Coucka pour 

L’auteure présentant son coup d’essai.

Pendant la dédicace.

Photo de famille des organisateurs et participants

Pendant le défilé de mode.

Pourquoi cette méthode? «On dit toujours qu’en toute chose, il faut 
faire montre d’un peu de modestie, un peu de diplomatie; il ne faut 
pas être brutal, il faut savoir négocier. Et dans les négociations, il 
y a des négociations douces et des négociations…Pour certaines 
femmes très intelligentes, elles choisissent la diplomatie», a ex-
pliqué Gélica Bathy-Coucka qui, dans un univers où la guerre et 
toutes ses conséquences sont omniprésentes, invite le lecteur à 
explorer l’univers du couple, avec des rebondissements inattendus.
Extrait du livre: «Paaaaffffff! Une gifle bien appliquée sur la pauvre 
dame. J’ai sauté sur lui pour qu’il ne la frappe plus, mais en plus 
devant moi, mais il avait du mal à se contenir. 
Visiblement, il n’y avait pas d’homme dans la chambre, car le côté 
de son lit était propre, c’est à croire qu’en dormant, elle avait peur 
de froisser les draps.  
Elle avait encore la main sur la joue, le regard hagard, se demandant 
ce qui se passait, car elle ne réalisait pas encore.
-Où as-tu caché ton amant? Hein? Parles» 
Gélica Bathy-Coucka est née le 13 septembre 1980, à Brazzaville.
Elle est mère de quatre enfants.

V.C.Y.

publier son «Courrier».  
Pourquoi un courrier? «Le cour-
rier, c’est la surprise, c’est ce 
qu’on ne connaît pas, c’est ce 
qu’on doit découvrir. Et quand 
on regarde un courrier, on se 
demande, il y a quoi dedans? 
On s’interroge, et on est pressé 
de le lire», a expliqué l’auteure.
«Le courrier», c’est, en fait, 
l’histoire d’une dame qui vit une 
certaine souffrance dans son 
couple et qui, un jour, décide 
de siffler la fin de la recréation, 
de façon très particulière, en 
utilisant un courrier…

fut composé de Gérard Bitsindou, 
Patrice Ndjaye Walembo, Charles 
Bouetoumoussa, Edouard Banga-
la, Paul Ouamba, Kitsari ‘’Zorino’’, 
Milandou ‘’Dedart’’, etc.

Alain-Patrick MASSAMBA
Source: Pagesafrik.info

Célestin Kouka

Mountouari ‘’Kosmos’’

Pamelo Mounk’a

L’assistance

La couverture du livre
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SPORTS

La quatrième journée est pas-
sée avec ses joies et ses 
pleurs. Elle avait pour épi-

centre le Stade Massamba-Dé-
bat où, dimanche 27 octobre, 
le CARA a noirci la vareuse des 
Diables-Noirs. Mais c’est Patro-
nage Sainte-Anne qui occupe le 
fauteuil de leader après sa vic-
toire sur Inter Club, grâce à une 
différence de buts supérieure à 
celle des Aiglons et, surtout, la 
chute du V.Club-Mokanda.
Le match le plus attendu était, na-
turellement, CARA-Diables-Noirs. 
L’un des deux derbys embléma-
tiques de la capitale. Il a tenu 
quelque peu ses promesses. Le 
jeu des Aiglons, plus réalistes, a 
finalement eu raison de celui des 
Diables-Noirs. 
Pourtant lors des trente premières 
minutes de jeu, les Diables-Noirs 
avaient le vent en poupe, leur 
jeu étant illuminé par les jeunes 
milieux de terrain Gossim Elen-

FOOTBALL/CHAMPIONNAT DE LIGUE 1

Deux coups de pied aiglon, 
un KO, des pleurs…

onze minutes de jeu pour que, 
au terme d’une contre-attaque ra-
geuse,  les Aiglons obtiennent un 
penalty qu’a transformé en but  le 
même Ismaël Ankobo: 2-0 (56e).
Dès lors, plus rien ne pouvait ar-

tant cette victoire du promu.
Il en va autrement avec Patro-
nage Sainte-Anne qui, samedi 
26 octobre, toujours à Massam-
ba-Débat, avait engrangé sa deu-
xième victoire d’affilée, cette fois 
en mettant à genoux les militaires 
d’Inter Club (1-0). L’auteur du but 
a été Mantouari-Milandou (87e).
A Owando, AS Otohô a passé FC 
Kondzo à la moulinette, à l’issue 
d’une partie tournée sur l’offen-
sive. Une offensive fertile en 
buts portant côté Otohô, les em-
preintes de Ngoma-Mbo, Mbem-
ba, Bissila (2) et Nkouka. Un K.O 
parfait, dirait-on.
A Pointe-Noire, AS Cheminots 
et Tongo FC ont conclu sur un 
match nul (0-0), tandis qu’Etoile 
du Congo, en quête de victoire, l’a 
remportée sur Nico-Nicoyé (1-0).
Enfin, à Dolisie, l’AC Léopards n’a 
rien fait à moitié, face aux jeunes 
de Talangaï (2-1) alors que le pro-
nostic a semblé lui tourner le dos. 

Jean ZENGABIO

Résultats techniques: Patronage 
Sainte-Anne-Inter Club (1-0), RCB-V.
Club-Mokanda (1-0), CARA-Diables-
Noirs (2-0), AS Cheminots-Tongo FC 
(0-0), Nico-Nicoyé-Etoile du Congo 
(0-1), AC Léopards-JST (2-1), AS 
Otohô-FC Kondzo (5-1).

Classement officieux: 1.Patronage 
Sainte-Anne (10 points, +7). 2. CARA 
(10 points, +5). 3. V.Club-Mokanda 
(9 points, +3). 4. AS Otohô (8 points, 
+5). 5. JST (7 points, +5). 6. AC Léo-
pards (7 points, +2). 7. Nico-Nicoyé (4 
points, -1). 8. Diables-Noirs (4 points, 
-2). 9. RCB (4 points, -3). 10. FC 
Kondzo (4 points, -5). 11. Inter Club 
(3 points, -3). 12. Etoile du Congo (3 
points, -4). 13. Tongo FC (2 points, 
-2). 14. AS Cheminots (1 point, -5). 

ga et Dorcas Akanampio qui ont 
constamment mis sur orbite leurs 
attaquants. Mais ils ont brillé en-
suite par un gâchis écoeurant 
pour leurs supporters. En pareille 
circonstance, il faut craindre un 
retour de manivelle. 
Finalement, après une panique 
momentanée, les Aiglons se sont 
ressaisis. L’on a  commencé à 
pressentir l’effondrement des 
Diables-Noirs à l’entrée du der-
nier quart temps de la première 
période avec le but d’Ismaël An-
kobo: 1-0 (33e). 
Après les citrons, on sentait tou-
jours la volonté des Aiglons à 
bousculer les Diables-Noirs. En 
exerçant une pression continue 
sur leur défense, tantôt à partir 
des ailes, tantôt par le couloir 
central. Et il n’aura fallu que de 

rêter la marche victorieuse des Ai-
glons. Et si la barre transversale 
n’avait pas été déterminante sur 
une lourde frappe de Chandrel 
Matondo-Massanga, l’addition 
aurait été plus lourde. Entre-
temps,  en face, Lorry Nkolo avait 
touché lui aussi le poteau droit sur 
un coup franc (54e).
Avant ce match, Racing club de 
Brazzaville (RCB) a interrompu 
avec succès la vertigineuse as-
cension de V.Club-Mokanda. Un 
match ouvert, chaudement dispu-
té mais relativement équilibré. Qui 
a décidé les deux protagonistes à 
s’y jeter avec détermination et 
combativité. Au bout du compte, 
le heading de Hermann Ohuia 
Mayéla (69e), a permis au RCB 
d’engranger sa première victoire! 
Rien au monde ne prédisait pour-

Une initiative fort originale 
vient d’être prise par l’asso-
ciation Alphonse Nguesso 

(AANg) dont le président est Gil-
das Ambendet. Elle organisera du 
2 au 3 novembre 2019 au Lycée 
de la Révolution à Ouenzé, la pre-
mière édition de ‘‘Grand gala des 
combats individuels de judo’’.
L’annonce de ce rendez-vous a 
été faite lundi 21 octobre dernier 
dans un restaurant de l’arrondis-
sement 5 Ouenzé, au cours d’un 
point de presse animé par l’un des 
membres de la commission d’or-
ganisation de cet événement, Do-
rian Katali. Ce dernier a expliqué 
son enjeu et invité le public à venir 
applaudir les pratiquants du judo, 
une discipline sportive aux activi-
tés en veilleuse actuellement,  en 
raison de dissensions internes. 
«Nous avons constaté que le judo 
a des problèmes. Les dirigeants 
ne parlent plus le même langage 
et il n’y a plus l’harmonie d’antan. 
Il faut replacer le judo sur orbite 
pour que ses sportifs renouent 
avec le public. Nous voulons aus-
si effacer l’idée négative que l’on 
a du judo congolais aujourd’hui», 
a-t-il indiqué.

JUDO
Gala des combats individuels à Brazzaville

L’association Alphonse Nguesso 
veut faire de cet événement une 
grande rencontre d’amitié et de 
solidarité. «Nous avons pris des 
contacts avec les différents clubs. 
Nous travaillerons avec ceux qui 
dirigent les clubs de judo. Ils sont 
tous unanimes pour y participer. 
Et nous garantissons qu’il n’y aura 
pas de problèmes, le gala va bien 
se tenir», a rassuré Dorian Katali.
Mais qui peut participer à ce gala? 
Pour le conférencier, il s’agit de 
tout judoka apte. «Il y a certes 

beaucoup de tendances, mais 
nous voulons attirer tous les ju-
dokas. Nous n’avons pas de pro-
blème avec un camp donné. Nous 
tenons à rassembler tous les 
judokas», a-t-il affirmé, non sans 
relancer un appel «à la concorde, 
à l’unité et à la paix, pour que le 
judo apporte de la valeur ajoutée 
dans le comportement de ceux qui 
sont appelés à pratiquer ce sport»

Pascal-Azad DOKO

Le président de la Confé-
dération africaine de vol-
leyball (CAVB), Docteur 

Amr Elwani, a solennellement 
remis au ministre des Sports 
et de l’éducation physique 
Hugues Ngouélondélé, mardi 
28 octobre, le Collier d’or de 
l’instance africaine du jeu à six 
décerné au Président Denis 
Sassou Nguesso en recon-
naissance de son implication 
dans le développement du 
sport dans son pays et l’épa-
nouissement de la jeunesse. 
La cérémonie a eu lieu en pré-
sence de l’Ambassadeur de 
l’Egypte au Congo.
La distinction  du Président de 
la République fait suite au bon 
déroulement des 11èmes Jeux 
africains organisés en 2015 à 
Brazzaville et à la réussite des 
trois éditions des champion-
nats des clubs de volleyball 
de la zone 4 que la capitale 
congolaise a abritées en 2017, 
2018 et 2019. 
Outre le Président Denis Sas-
sou-Nguesso, Amr Elwani 
a décerné aussi la médaille 
d’argent de la CAVB au mi-
nistre congolais des Sports. 
Hugues Ngouélondélé l’a re-
mercié pour cet honneur fait 
au chef de l’Etat et à lui-même. 
La visite du docteur Amr Elwani 
à Brazzaville était placée sous 
le signe de la volonté d’encou-
rager l’évolution et la promo-
tion du volley-ball au Congo. 

DISTINCTION

Denis Sassou-Nguesso, 
Collier d’or de la CAVB

Grâce aux infrastructures de 
haut niveau construites par 
les autorités congolaises, fruit 
d’une volonté politique du Pré-
sident Denis Sassou-Ngues-
so, Brazzaville est devenue 
le centre d’organisation des 
compétitions de volleyball au 
niveau zonal et continental. 
«Je salue le travail acharné 
des responsables du volleyball 
congolais de  lui donner une 
place de choix. Je promet que 
la Confédération africaine de 
volleyball vous accompagnera 
dans l’organisation des com-
pétitions», a déclaré le docteur 
Amr Elwani. 
«C’est un grand honneur pour 
le Congo, une reconnaissance 
pour tous les efforts que fait le  
président sur la construction 

des infrastructures sportives 
modernes. Le travail de la 
Fédération congolaise de vol-
leyball permet au Congo d’être 
visible», s’est félicité de son 
côté le président de la Fédé-
ration congolaise de volleyball 
(FECOVO), le colonel Jean 
Claude Mopita. 
Amr Elwani était en séjour à 
Brazzaville où il a assité aux 
finales des 6es championnats 
d’Afrique des clubs de vol-
ley-ball zone 4 qu’ont rem-
porté le club camerounais des 
Forces armées et de Police 
(FAP).

Jeannette Laure 
MAVOUNGOU

(Stagiaire)

Le rideau est tombé dimanche 
27 octobre dernier au gym-
nase Henri Elendé sur les  

sixièmes championnats d’Afrique 
des clubs de volley-ball de la 
zone 4. Hommes ou dames, les 
clubs camerounais les ont domi-
nés avec insolence. 
Débutée le samedi 19 octobre 
dernier, ces championnats de 
la sous-région Afrique centrale 

VOLLEYBALL

Au Cameroun la part du lion!
La domination de ses clubs n’a 
souffert d’aucune contestation. 
En effet, les Forces armées et 
Police (FAP) de Yaoundé, dans 
les deux versions, ont été sa-
crées champions de la zone 4. 
Chez les hommes, FAP s’est im-
posé en finale au détriment du 
VC Mwangaza de la RDC, par 
3 sets à 0, tandis qu’au féminin 
FAP a dicté sa loi à Canon de 

Ndjili, encore et toujours de la 
RDC, par le même score, soit 3 
sets à 0. 
Le Congo, représenté par quatre 
équipes, soit deux dans chaque 
version, n’a pas pu faire mieux 
qu’une bien flatteuse troisième 
place, en hommes comme en 
dames, à l’issue des matchs de 
classement. Les hommes de 
Kinda-Odzoho aux dépens d’In-
ter de Kinshasa (RDC), 3 sets à 
0, et les dames de DGSP, face à 
Funny du Gabon, sur le mêpme 
score. On peut parler de petite 
déception, notamment pour 
l’équipe féminine de DGSP qui 

était la détentrice du trophée.
Dans le discours de clôture, 
monsieur Mban Obami a remer-
cié la Confédération africaine 
de volley-ball (CAVB) d’avoir 
choisi Brazzaville pour organi-
ser les compétitions de la zone 
4 dans ses installations. En cas 
de besoin, le Congo les mettrait 
toujours à la disposition de la 
jeunesse africaine pour laquelle 

elles ont été construites, a-t-il 
conclu.

Davy Dimitri MACKITA 
(Stagiaire)

se sont achevés par une céré-
monie solennelle patronnée par 
l’inspecteur général des sports, 
Mban Obami, représentant le 
ministre des Sports, en présence 
du président de la Confédération 
africaine de volley-ball (CAVB), 
Amr Elwani, et du président de 
la zone 4. 
Ce sont, au total, 14 équipes 
issues du Congo, pays hôte, du 
Cameroun, du Gabon et de la 
RDC, qui se sont disputées les 
trophées mis en jeu. Et c’est le 
Cameroun qui a bombé le torse 
en plaçant ses champions sur la 
plus haute marche des podiums. 

Gildas Ambendet Nguesso

Hugues Ngouélondélé (à droite) réceptionnant la distinction décernée au Chef de l’Etat

Le trophée des hommes des Forces armées et de police (FAP) du Cameroun

Patronage Sainte-Anne, nouveau leader

CARA-Diables-Noirs: des joueurs courant après un ballon indocile

Les journalistes sportifs 
en A.G.E.

L’assemblée générale extraor-
dinaire relative à la révision des 
textes fondamentaux (Statuts et 
règlement intérieur) de l’Associa-
tion internationale de la presse 
sportive (AIPS), sous-section 
Congo, est convoquée le samedi 2 
novembre 2019 dans la salle des 
réunions du ministère des Sports 
et de l’éducation physique.
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PUBLI-REPORTAGE

Fruit d’une vision du 
Président de la Ré-
publique, Denis Sas-

sou-Nguesso, et acté par 
l’ordonnance n° 05/99 du 
10 octobre 1999, le CSP 
de la société Integrated 
logistic services (Ilogs) 
a atteint 20 ans d’exis-
tence. Deux décennies 
d’histoire, faite de défis, 
de succès et parfois de 
difficultés, mais surtout 
caractérisées par  la vo-
lonté de conjuguer des 
efforts pour  apporter et 
développer au Congo un 
modèle économique spé-
cifique, c’est-à-dire doter 
le pays d’un Centre de 
Services pétroliers dédié 
à la logistique de l’indus-
trie du pétrole et du gaz.
Auparavant dénom-
mé Intels Congo SA du 

20e ANNIVERSAIRE DU CSP DE ILOGS

Deux décennies de succès 
dans la logistique pétrolière
Fleuron de la logistique Oil & Gas au Congo, 
le Centre de services pétroliers (CSP) de la 
société Ilogs a commémoré le 20e anniver-
saire de sa création. Une fête pathétique et 
émouvante, à la dimension et l’importance 
de cette entreprise, avec la participation 
des opérateurs du secteur pétrolier et des 
acteurs de la communauté portuaire invi-
tés par Alain Ludovic Okoï, le DG d’Ilogs. 
C’était le 18 octobre 2019  sur l’esplanade 
de son quai, dans l’enceinte du Port auto-
nome de Pointe-Noire, sous l’autorité des 
Ministres Jean-Marc Thystère Tchicaya, en 
charge des Hydrocarbures, et Fidèle Dimou, 
des Transports et de la marine marchande.  

le secrétaire général de la 
SNPC qui s’exprimait au 
nom de son Directeur géné-
ral, M. Maixent Raoul Omin-
ga, empêché.
De l’allocution de M. 
Georges Ossié, on retien-
dra aussi son invite à l’en-
droit des opérateurs pé-
troliers, à ce qu’ils fassent 
appel à Ilogs pour leurs 
logistiques dans le cadre 
de leur politique de local 
content. Entendu que le 
développement de Ilogs 
passe entre autres par leur 
soutien. Et d’ajouter ;  ‘’Les 
perspectives de dévelop-
pement d’Ilogs dépendent 
de l’évolution du secteur 
pétrole et gaz. A partir de 
là quatre axes importants 
seront déterminants : la 
tendance mondiale de l’in-
dustrie pétrole et gaz, les 
perspectives de dévelop-
pement à court et moyen 
terme, le positionnement et 
le renforcement des capaci-
tés locales dans la chaine 
de valeur de l’industrie pé-

trolière au Congo, et enfin 
l’attrait de l’environnement 
juridique et fiscal’’ a dit 
Georges Ossié.
Pour le Port autonome de 
Pointe-Noire (PAPN), ac-
tionnaire partenaire de la 
SNPC dans Ilogs, la créa-
tion du Centre de Service 
Pétrolier (CSP), infrastruc-
ture dédiée à la logistique 
des opérations offshore 
s’inscrit  dans la dyna-
mique de la spécialisation 
des terminaux portuaires 
du Congo. Raison pour la-
quelle le PAPN est en train 
de prendre toutes les dis-
positions nécessaires pour 
que l’ensemble des opéra-
tions liées aux activités de 
l’industrie du pétrole et du 
gaz soit centralisé dans le 
Centre de Services Pétro-
liers, y compris le transfert 
de tout matériel et équi-
pement de cette industrie. 
C’est de cela que répond 
‘’la concession par le port 
d’une partie des redevances 
navires et marchandises 

Président du Conseil d’Ad-
ministration de Ilogs. Les 
invités de marque d’Ilogs 

(45%) pour contribuer aux 
charges d’amortissement 
et d’entretien du quai du 
CSP. Ce, pendant toute la 
durée de la Convention’’ a 
annoncé Séraphin Bhalat le 
Directeur général du PAPN, 
très applaudi par l’auditoire.
La série des discours pro-
noncés à l’occasion de 
cette célébration du ving-
tième anniversaire du CSP 
d’Ilogs a été close par Alain 
Ludovic Okoï le Directeur 
général de cette entreprise. 
En lieu et place d’une allo-
cution solennelle ordinaire 
et qui aurait pu être longue, 
rébarbatif et surtout répétitif 
de ce que ses prédéces-
seurs avaient déjà dit, Alain 
Ludovic a plutôt choisi une 
méthode de communication 
didactique, faite de ques-
tionnements, auxquels il a 
évidemment apporté des 
réponses. (Voir interview ci-
contre)
Ce sont des questions rela-
tives aux profils types des 

Dans son allocution à 
l’occasion des festivités 

marquant le 20 ème anniver-
saire du Centre de services 
pétroliers de ILogs, son 
Directeur général M. Alain 
Ludovic Okoï a apporté des 
réponses aux questions es-
sentielles que se posent les 
observateurs de cette entre-
prise dédiée à la logistique 
de l’industrie du pétrole et 
du gaz. 
Est-ce que les dispositions 
pertinentes de l’ordonnance 
portant création du CSP  ont 
- elles  été appliquées? Ilogs 
a-t-il rempli ses missions en 
tant qu’opérateur du CSP ?
Je pense que oui, ces dis-
positions ont été appliquées. 
Les deux actionnaires 
(SNPC et PAPN) ont expri-
mé leur satisfaction et sur-
tout leur souhait d’appliquer 
continuellement  les clauses 
de cette ordonnance.
En ce qui concerne les mis-
sions, là encore la réponse  
est oui. Ilogs a bel et bien 
rempli ses missions en tant 

fait de la présence du 
Groupe international 
Intels RCO comme ac-
tionnaire, aux côtés de la 
Société nationale des pé-
troles du Congo (SNPC) 
et du Port autonome de 
Pointe-Noire (PAPN), 
Intels Congo est devenu 
Ilogs en 2010 suite au 
retrait du Groupe Intels. 
Actuellement, le capital 
d’Ilogs est détenu à 80% 
par la SNPC et 20% par 
le PAPN. 
‘’Vingt ans après son 
lancement, on peut re-
connaitre que l’esprit de 
l’ordonnance 05/99 du 
10 octobre 1999 portant 
création d’Ilogs et de son 
Centre de Services pé-
troliers a été respecté à la 
lettre. La société ILOGS 
a grandi, est en pleine 
croissance et s’acquitte 
convenablement de ses 
missions’’, a affirmé M. 
Benjamin Makaya le 

à cette fête d’anniversaire 
l’ont d’ailleurs constaté lors 
de la visite guidée des ins-
tallations du CSP. Ils ont 
apprécié la qualité des in-
frastructures  d’Ilogs. A bord 
d’un bus affrété pour la cir-
constance, ils ont fait le tour 
de l’ensemble des ateliers 
répartis sur les 40 hectares. 
En fait, l’esprit et le conte-
nu de l’ordonnance portant 
création du CSP d’ILOGS, 
traduit la détermination des 
autorités à créer un CSP 
installé dans le domaine 
portuaire avec l’ambition 
de  ‘’réaliser  des services 
logistiques intégrés à l’in-
dustrie de pétrole et gaz, et 
permettant la rationalisation 
des coûts des installations 
portuaires destinées aux 
navires de support à l’indus-
trie de pétrole et du gaz, et 
des services de base logis-
tiques de transport du ma-
tériel pétrolier  et autres’’, a 
expliqué M. Georges Ossié 

activités de Ilogs, et surtout 
celle relatives à l’adaptation 
du model d’Ilogs à la pé-
riode de crise dans le sec-

teur pétrolier, ou encore 
à la manière dont Ilogs 
s’y est prise pour rem-
plir les missions définies 

par l’ordonnance prési-
dentielle portant créa-
tions du CSP. Ce fut un 
moment de tous égards, 
qui a retenu l’attention de 

l’auditoire et à la fin, Alain 
Ludovic Okoï a arraché 
les applaudissements de 
tous. La fête était belle.

qu’opérateur du Centre de 
services pétroliers. Selon les 
retours que nous avons reçus 
des uns et des autres, particu-
lièrement de notre clientèle, 
dans un domaine où il n’y a 
pas de doute et où on peut 
voir le résultat, la réponse à la 
consultation a été sans équi-
voque, sans ambiguïté, avec 
un score de satisfaction de 
100% par rapport à l’optimisa-
tion des capacités infrastructu-
relles du CSP. C’était l’une des 
missions essentielles confiées 
à la société Ilogs
Le model d’ilogs peut-il s’adap-
ter en période de crise du sec-
teur pétrolier ?
Quand ce modèle a été conçu, 
l’entreprise  était  créée dans 
un environnement porteur 
dans le cycle haut du secteur 
pétrolier. Au vu de la résilience 
depuis 2017, la crise en tant 
que tel dans le secteur pé-
trolier est apparue comme 
d’habitude très brutale à la 
fin de l’année 2014. Suivant 
l’indicateur des marchés, 
Ilogs a plutôt bénéficié d’un 

environnement porteur, parce 
que d’après le cycle des mar-
chés, à partir de 2015, 2016 
et partiellement 2017, Ilogs 
était engagée dans la phase 
de développement des projets 
des gisements de  Moho-Nord 
(Total E&P Congo), Lianzi 
(Chevron Congo) et Néné (Eni 
Congo). Ce qui fait que sur 
cette période 2014-2017, la si-
tuation a été paradoxalement 
positive pour le SCP. La crise 
s’est plutôt fait ressentir au 
moment de la démobilisation 
de Moho-Nord. Là il faut être 
claire, la rupture a été brutale 
et sèche.
Est-ce que le projet peut 
s’adapter dans une période 
d’inversion des tendances de 
cycle bas caractérisé en géné-
ral par des prix contenus et par 
la rareté des projets. 

Finalement on peut dire que 
oui, le modèle peut s’adapter, 
parce que déjà nous sommes 
encore là aujourd’hui, et en-
suite il ya eu des paramètres 
qui ont permis de tenir le coup 

et qui permettront encore 
de mieux s’organiser 
pour aller de l’avant. 

Quels sont donc géné-
ralement vos profils type 
d’activités en termes 
opérationnels ?  
Ils sont de trois ordres. 
Le premier est constitué 
des grands projets, à 
l’exemple de Moho-Nord 
Lianzi et autres dont j’ai 
parlé plus haut.  C’est 
le premier domaine d’af-
faires de la société ilogs. 
Le deuxième profil est le 
domaine constitué des 
opérations courantes ou 
ordinaires des opéra-
teurs pétroliers. Ce sont 
des opérations au quo-
tidien, notamment les 
relations avec les sites 
offshores. Enfin le troi-
sième type est constitué 
de flux maritimes des 
matériels et équipement 
en transit ou en séjour au 
port autonome de Pointe-
Noire.

Satisfaction à 100% pour les clients 
et partenaires d’Ilogs

Alain Ludovic Okoi, DG Ilogs  

Séraphin Bhalat, DG PAPN

Georges Ossié, 
SG de la SNPC 

Benjamin Makaya, PCA
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